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La gestion des entreprises d'économie sociale, c'est-à-dire des organisations il bul non 
lucratif et des coopérCltivcs, est aujourd'hui une préoccupation pour un grélnd nombre de 
chercheurs et de praticiens, La rééllité actuelle soutient une tendance ù la lormaliséltion des 
pratiques de gestion dans ces organisations. Cette transllmllCltion s'accompagnc ccpendant 
d'une inquiétude vis-à-vis l'idéologie du secteur. Cert<1ins craignent elTectivement que la 
fOl'm<1lisation incite les entreprises d'économie sociélle il mellre de ctÎté leurs valeurs comme 
celles de la primauté des personnes, la démocratie ct la pal1icipation, La présentc rechcrche 
cherche donc à explorer les prCltiques de gestion des ressources humaines. sous l'angle de la 
lormalisation. puis à vérifier si la formaliséltion él une incidence sur une des v,lieurs 
importantes de l'économie sociale, soitlél pal1ieipation des employés. 
Notre étude s'insère dans un projet de recherche pélrtenariélle qui avait comme mandal de 
l'CI ire l'exploration de la gestion des ressources huma ines en économ ie socia le. I\)u r ce lil ire. 
un questionnaire p0l1ant sur le sujet ,1 été réalisé en collélbor,llion élvec les parlenail'es 
impliqués et (l été envoyé par voie électronique auprès de la popul(ltion dcs entreprises 
d'économie sociale à Montréal. Pour les fins de ce mémoire. nous nous sommes intéressés cl 
seulement qu'une partie des données du questionnaire, soit celles correspondélnt élUX variables 
de nos objectifs de recherche. 
Les principaux résultats de notre recherche démontrent lél présence de préltiqucs cie gestion 
des ressources huma ines forme Iles délns les entreprises de notre éehél nt i lion. Celle 
formalisation ne signifie pas nécessairement un renoncement aux vélleurS de participéllion. 
IA:~S entreprises élffichent un degré de participation dcs employés élevé, Qui plus esL les 
résulté1ls obtenus par le biais de régressions mOntrent un lien positif cntre 1<1 f(mllaliséltion et 
cel'lél ins ind icateurs de part ic ipation, 
Cctte recherche est novatrice dans la mesure OLI elle dl'essc une prcmière vile cI'ensemble sur 
les préltiques de gestion cles ressources huma ines en éconolll ie socia le. Lllc contrihue 
également au développement des connaissances par le fail qu'elle répnnd ~ une 
problématique actuelle, à savoir l'impact de l'introduction c1'une gestion dite formelle sur les 
valeurs de l'économie sociale. Enfïn. les résultats ont une portée pour les praticiens dans lél 
mesure Oll ils sensibilisent les gestionnaires à l'importance clc mettre cn plélce cles pratiques 
de gestion tout en perpétuant les valeurs particulières du sectcur. 
Mots clés: économie sociale, organiséltions à but non lucratif, coopératives, gestion dcs 
ressources humaines, pratiques de gestion cles ressources hUlllélines. forlllalisation, 
participation des employés. 
INTRODUCTION
 
Depuis quelques décennies, le secteur à but non lucratif connaît une croissance importante. 
De plus en plus d'organisations prennent place sur le territoire nord-américain en ayant pour 
mission de servir les intérêts de la communauté plutôt que de générer des profits. Chez les 
francophones, l'essor de ce tiers secteur se fait surtout entendre sous le titre de l'économie 
sociale. Cette appellation englobe plus précisément les organisations à but non lucratif ainsi 
que les coopératives. Avec les secteurs public et privé, l'économie sociale constitue 
aujourd'hui l'un des trois pivots de la structure économique (Bidet, 2003 ; D'Amours, 2006). 
Au Québec, d'après le Chantier de l'économie sociale, on compte près de 6 300 entreprises 
d'économie sociale (coopératives et organisations à but non lucratif) avec un chiffre 
d'affaires dépassant les 4 milliards de dollars. À plus grande échelle, au Canada, les 
organisations d'économie sociale vont jusqu'à compter 4% du PNB (Imagine Canada, 2005) 
et elles génèrent environ 120000 emplois. La main-d'œuvre du secteur se distingue des 
autres milieux de travail par un plus haut niveau de scolarité et une composition 
majoritairement féminine (Charpentier et Trépanier, 2006). Sans aucun doute, l'économie 
sociale connaît un essor important dans la foulée des innovations et des nouvelles formes de 
travail. Ces chiffres confirment que l'économie sociale occupe une place importante dans 
l'économie; elle est un pourvoyeur de services significatifs (Saunders, 2004). 
Si l'intérêt pour cette forme novatrice de J'économie s'est fait sentir sur Je terrain, chez les 
praticiens, cela s'est aussi répercuté chez les chercheurs. Aujourd'hui, on peut dénombrer une 
quantité importante de recherches sur le sujet du secteur à but non lucratif et ses coopératives. 
Un nombre important d'études concerne d'ailleurs la gestion des entreprises d'économie 
sociale. En effet, constatant la croissance du secteur, la communauté de praticiens et de 
chercheurs s'empressent de connaître les pratiques de gestion efficaces pour réaliser la 
mission de ces entreprises. À cet effet, on retrouve des recherches à l'égard de certaines 
2 
fonctions telles le marketing (Moyer, 1994), la planification stratégique (Drucker, 2000; 
Youssofzai, 2000; Akingbola, 2006), la gouvernance (Cornforth, 2004; Chaves et Sajardo­
Moreno, 2004; Charpentier et Trépanier, 2006), le financement (Imagine Canada, 2005 ; 
HalTisson et Gervais, 2007). Cepedant, il existe encore très peu d'études portant sur la gestion 
des ressources humaines (GRH). Or, la diversité de la main-d' œuvre, les difficultés à l'égard 
de l'attraction, la motivation et la rétention du personnel, les exigences accrues en matière de 
compétitivité sont tous des enjeux importants relatifs à la GRH qui témoignent de 
l'importante de s'attarder à ce domaine dans ce secteur. Les acteurs de l'économie sociale 
réclament le besoin de mieux comprendre les dynamiques de la GRH et les moyens pour 
contrer les problématiques qui s'y rattachent (Comité d'économie sociale de l'île de 
Montréal; Chantier de l'économie sociale de Montréal). De manière parallèle, la littérature 
scientifique revendique aussi la nécessité de mieux connaître et comprendre la gestion de ce 
secteur (Cunningham, 1999; McMullen et Schellenberg, 2003; Davister, 2006). En plus 
d'enrichir nos connaissances sur l'économie sociale, Cunningham (1999) et Davister (2006) 
sont aussi d'avis que le fait d'étudier la GRH en économie sociale peut contribuer à améliorer 
notre connaissance sur la gestion en générale: l'économie sociale a certainement quelque 
chose à nous apprendre. Cela dit, à l'heure actuelle, nos connaissances ne sont pas suffisantes 
sur la GRH des entreprises de l'économie sociale. 
Afin de parfaire les connaissances, notre étude a donc pour objectif d'explorer les pratiques 
de GRH dans les entreprises d'économie sociale. Le présent mémoire s'insère plus 
précisément dans un projet de recherche, lequel se veut une demande venant de la 
communauté de praticiens en économie sociale. Il a été réalisé par le Centre de recherche sur 
les innovations sociales en économie sociale (CRISES) en partenariat avec le Comité 
d'économie sociale de l'île de Montréal (CÉSÎM), l'Alliance de recherche universités­
communautés en économie sociale (ARUC-ÉS) et le Réseau québécois de recherche 
partenariale (RQRP). La principale requête consiste en un portrait des pratiques de GRH pour 
le secteur de l'économie sociale. Les études se faisant très limitées sur le sujet, nous avons 
comme mandat de dresser une première vue d'ensemble de la GRH dans les entreprises 
d'économie sociale. 
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L'étude contenue dans ce mémoire comporte deux objectifs. D'abord, nous désirons savoir si 
les entreprises d'économie sociale adoptent des pratiques de GRH formelles. Pour ce faire, 
nous analyserons de manière descriptive la présence de pratiques formelles. Puis, à l'aide de 
ces données, nous vérifierons l'existence d'une relation entre la formalisation des pratiques 
de GRH et la participation des employés. 
Nous croyons que le fait de connaître le degré de formalisation est un bon point de départ 
pour connaître les pratiques de GRH. Interroger les gestionnaires des entreprises d'économie 
sociale sur la présence d'un ensemble de pratiques de GRH et sur le degré de formalisation de 
ces pratiques (par exemple, la présence d'outils, de règles ou de politiques standardisées) peut 
nous donner un premier aperçu de la GRH dans les entreprises du secteur. Pour ce qui est de 
la relation entre la formalisation des pratiques de GRH et la participation des employés, nous 
avons choisi d'aborder cette question afin d'ajouter une contribution supplémentaire à notre 
recherche. Ayant la chance de se procurer des données sur un nombre important d'entreprises 
de l'île de Montréal, nous avons profité de l'occasion pour étudier l'une des problématiques 
qui anime actuellement la littérature scientifique, soit la tension entre le managérialisme et le 
volontarisme. L'idée est plus particulièrement d'étudier une parcelle de l'enjeu existant entre 
le désir de systématiser les pratiques de gestion afin de répondre aux pressions de la 
compétitivité et le désir de conserver son originalité et ses valeurs à l'intérieur de 
l'organisation. 
Un devis de recherche de nature quantitatif a été retenu pour répondre à nos objectifs de 
recherche. En partenariat avec le CÉSîM, le CRISES et l'ARUC-ÉS, nous avons construit un 
questionnaire électronique et nous avons procédé à une enquête auprès de l'ensemble des 
entreprises d'économie sociale situées sur l'île de Montréal. Une fois les données amassées, 
des analyses descriptives des pratiques de GRH ainsi que des analyses corrélationnelles entre 
la formalisation des pratiques de GRH et la participation des employés ont été effectuées. 
Plus précisément, la régression linéaire est la méthode statistique que nous avons privilégiée 
afin de tester nos hypothèses de recherche. 
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Le présent mémoire expose l'ensemble de notre travail de recherche. Les pages suivant cette 
section décrit la problématique à l'étude. Ceci est suivi par le chapitre 1 qui aborde les 
principaux concepts de l'étude. Nous y présentons plus précisément les définitions de 
l'économie sociale, de la GRH, de la fOlmalisation des pratiques des ressources humaines 
ainsi que de la participation des employés. Afin de parfaire notre compréhension, nous 
dressons également un bref historique des concepts de l'économie sociale, de la GRH et de la 
participation des employés et ajoutons quelques théories sous-jacentes. Nous concluons cette 
section en rappelant nos hypothèses de recherche. 
Ensuite, le chapitre II expose le cadre méthodologique de notre recherche. Nous décrivons la 
population à l'étude, l'instrument de mesure utilisé, la collecte de données ainsi que les 
méthodes d'analyses des données. C'est aussi dans ce chapitre que nous avons choisi de 
présenter la manière dont nous mesurons chacune des pratiques de GRH, la fOlmalisation de 
ces pratiques et la participation des employés. Le premier objectif de notre recherche sera 
vérifié de manière descriptive et le deuxième, de manière analytique, c'est-à-dire à l'aide 
d'analyses statistiques. Nous avons également joint dans ce second chapitre les informations 
que nous possédons jusqu'à ce jour sur les variables de contrôle de notre étude. 
Les résultats de notre recherche sont dévoilés au chapitre III du présent document. Les 
résultats concernent d'abord les caractéristiques générales de notre échantillon suivies des 
statistiques descriptives sur la formalisation des pratiques de GRH et la participation. Nous 
avons dressé la plupart de ces résultats sous forme de tableaux, afin de faciliter la lecture. Par 
la suite, nous avons ressorti les informations pertinentes concernant les variables de contrôle 
ainsi que les variables dépendante et indépendante de l'étude. Conformément à notre second 
objectif de recherche, la formalisation des pratiques joue le rôle de variable indépendante et 
la participation des employés, de variable dépendante. Nous présentons les résultats obtenus 
par l'intermédiaire de conélations et de régressions. 
Le chapitre IV présente l'interprétation des résultats. Nous mettons en perspective les 
résultats empiriques de notre étude avec les éléments théoriques et les faits relevant de la 
recension des écrits. Notre discussion porte sur la formalisation des pratiques de GRH et la 
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L'engouement pour le secteur de l'économie sociale au cours des dernières années a conduit 
les chercheurs à réaliser une multitude de recherches sur le sujet. Ces dernières ont eu des 
échos dans le domaine de la gestion. Avant d'aller plus loin, il importe ici de préciser que la 
plupart des écrits que nous pouvons recenser dans la littérature sont des recherches menées 
auprès d'organisations à but non lucratif. Bien souvent, les données sur lesquelles nous nous 
basons pour comprendre l'économie sociale sont effectivement des données provenant du 
milieu anglophone dans lequel on emploie plutôt le terme « Nonprofit sector» ou 
« Voluntary sector ». 11 est difficile de bien circonscrire l'économie sociale, car il n'existe pas 
de définition universelle de ce concept (D'Amours, 2006). Dans le présent mémoire, nous 
emploierons donc les termes « secteur à but non lucratif», « secteur de l'économie sociale », 
« secteur volontaire» de manière équivalente. Bien sûr, nous apporterons des précisions à la 
définition de l'économie sociale dans le chapitre suivant. Pour l'instant, contentons-nous de 
savoir que l'économie sociale désigne l'ensemble des organisations productrices de biens 
et/ou services qui rencontre des objectifs sociaux plutôt que des objectifs de maximisation de 
profits et qui s'appuie sur des valeurs telles la participation et la démocratie. Cette définition 
permet de faciliter la compréhension de la présente section. 
Cela dit, aujourd'hui, on retrouve un grand nombre d'auteurs qui étudient la gestion des 
entreprises d'économie sociale. Une portion d'entre eux s'interroge notamment sur la 
question de la perfonnance et de la mesure du rendement de ces entreprises. Cette question a 
pris de l'ampleur, car il semblerait que les entreprises du secteur à but non lucratif subissent 
elles aussi des pressions venant de la compétitivité et des bailleurs de fonds (Delaney et 
Huselid, 1996; Cunningham, 1999 ; Dart, 2004 ; Davister, 2006). La vitalité croissante du 
secteur et son rôle accru dans la distribution de services aux citoyens, notamment dans le 
secteur de la santé et dans les services sociaux, se sont accompagnés de demandes accrues à 
l'égard de la rentabilité des activités (Billis et Harris, 1992). 
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Afin de mieux comprendre cette nouvelle réalité, il est utile de retracer les changements 
survenus au sein de l'État au courant des dernières années. En réponse aux limites de l'État­
providence confronté notamment à W1e complexité croissante de la société, nous assistons, 
depuis 1970, à de nouvelles formes d'action de l'État. D'influence néolibérale, ces dernières 
s'appuient plus précisément sur les principes d'une nouvelle gestion publique (NGP), 
lesquels promeuvent une réorientation de la stratégie étatique en restreignant son rôle dans les 
sociétés. Le but est de réduire les coûts et de maximiser la performance, afin de rétablir 
l'ordre économique (Merrien, 1999). 
Ainsi, la NGP a mené à l'externalisation des services publics. Les gouvernements transfèrent 
davantage de tâches à des organismes décentralisés comme les organisations à but non 
lucratif afin de desservir les intérêts des communautés. La nouvelle gestion pragmatique veut 
que les instances publiques confient la réalisation de programmes à de tels contractants dans 
le but d'améliorer la qualité des services (Delley, 1997). Les entreprises d'économie sociale 
étant l'expression de la société civile, elles se voient effectivement bien positionnées pour 
répondre aux demandes des collectivités. Elles sont directement impliquées dans les rapports 
entre l'État et les collectivités. 
Par contre, la NGP ne se traduit pas non plus par W1e retraite absolue des pouvoirs publics. 
Ces derniers continuent de manœuvrer le gouvernail: 
En clair, ils fixent les priorités collectives, évaluent les différentes possibilités d'action, 
dégagent des ressources financières, formulent des missions plus qu'ils ne s'investissent 
dans les détails de la réalisation. Identifier et définir les problèmes, formuler des buts, 
attribuer des mandats, évaluer les résultats obtenus [... J (DeHey, 1997, p.l 0). 
En partenariat avec les autorités publiques - principaux bailleurs de fonds - les entreprises 
d'économie sociale se voient donc dorénavant obligées de rendre compte de façon précise des 
mandats de plus en plus encadrés par des normes et des ressources standardisées (Richmond 
et Shields, 2004). 
Sur le lerrain. la NGP a conduil aussi il l'inlroduclion de modes de fonclionncmenl de 
l'entreprise privée au sein des institutions publiques, afin de les rendre plus efficientes. Les 
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actions visent davantage la flexibilité et le clientélisme (Malo et Grenier, 2008). La NGP 
introduit une nouvelle culture de gestion, inspirée du managérialisme : on parle de culture 
orientée vers la performance, l'efficience et l'importance des résultats, en particulier 
financiers (Merrien, 1999). 
En bref, un lien s'établit entre les changements inhérents au rôle de l'État et la réalité 
nouvelle du secteur à but non lucratif. La nouvelle position de l'État et les nouveaux courants 
idéologiques d'inspiration néolibérale influencent profondément le développement de 
l'économie sociale. Si les partenariats issus de la NGP ont ceci de profitable qu'ils 
augmentent les fonds et la crédibilité du secteur à but non lucratif, ils ont aussi eu quelques 
effets pervers qui mènent aujourd'hui les entreprises d'économie sociale à des 
transformations importantes. Les pressions associées au financement risquent de modifier le 
secteur, en l'éloignant parfois de sa mission première qui est de servir les citoyens. Dans la 
course aux subventions, les organisations sont amenées à se commercialiser davantage et à se 
conformer à des exigences de rentabilité accrues (Richmond et Shields, 2004; Smith, 2007). 
La liberté et l'autonomie de gestion des entreprises d'économie sociale s'en trouvent alors 
réduites, laissant place à une gestion davantage formalisée, orientée vers le contrôle, la 
qualité et la performance. Autrement dit, l'introduction de la pensée managériale observée 
dans le secteur public se propagerait aussi au secteur de l'économie sociale, lequel est de plus 
en plus dépendant du financement et des demandes des gouvernements (Gravel, Bellemare et 
Briand, 2007). 
Pour appuyer ces idées, divers volets de la gestion ont été étudiés dans le secteur au courant 
des dernières années. Entre autres, il y a Moyer (1994) qui s'est intéressé au marketing. Bien 
que son adoption se fasse de manière assez lente, il semble que le marketing fait son entrée 
dans le secteur à but non lucratif. Basé sur la conception que le marketing se veut davantage 
une manière de faciliter les échanges entre l'organisation et son environnement plutôt que de 
la simple promotion, cela devient pour Moyer (1994) une fonction cruciale pour toute 
organisation, quelle qu'elle soit. Dans le cas des organisations à but non lucratif, les échanges 
avec les différentes parties de l'environnement impliquent les citoyens, les bénéficiaires, les 
différents bailleurs de fonds, les gouvernements, etc. C'est l'accomplissement de ces 
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échanges qui détermine la prospérité de l'organisation. Une entreprise doit donc faire plus 
que de la promotion, elle doit constamment s'assurer de développer des produits et/ou 
services qui répondent véritablement aux besoins des acteurs et de l'environnement. Cela dit, 
l'introduction du « marketing mix », soit l'adéquation entre l'organisation et le marché sous 
les quatre « P » - « product, price, promotion and place» (Borden, 1964) - appliqué surtout 
dans les entreprises privées serait désormais transférable aux autres types d'organisations 
comme celles du secteur à but non lucratif (Moyer, 1994). 
Une seconde facette de la gestion des entreprises d'économie sociale qui est touchée par 
l'accroissement du managérialisme est le financement. La recherche de fonds étant un 
combat incessant pour ces entreprises, la planification et l'organisation en deviennent tout à 
fait nécessaires. Le modèle est caractérisé par la prédominance du financement par l'État et 
une forme de soutien financier philanthropique. Ce sont les projets et les progranunes qui 
sont financés et moins les organisations qui voient alors leurs capacités organisationnelles 
réduites pendant que le fardeau administratif associé à la recherche de financement, à la 
gestion des budgets et aux collaborations diverses avec les organismes qui financent devient 
de plus en plus contraignant (Imagine Canada, 2005 ; Harrisson et Gervais, 2007). Le secteur 
est souvent aux prises avec des fonds imprévisibles, ne lui laissant d'autre choix que de se 
baser sur des contrats à court terme. La forme contractuelle du financement, privilégiée 
notamment par la NGP, demande aux organisations plus de planification dans la mesure où 
elles doivent prévoir les résultants et détailler les moyens pour y parvenir. Elles sont dans 
l'obligation de rendre compte aux instances publiques ou aux autres bailleurs de 
fonds (Canada West Foundation, 1999) 
Un autre signe attestant l'introduction des pnnclpes managériaux dans le secteur est 
l'importance nouvelle accordée à la planification stratégique. Pour Drucker (1990) et 
Akingbola (2006), la stratégie semble effectivement valable dans les organisations à but non 
lucratif dans la mesure où elle peut contribuer à améliorer la performance de l'organisation, 
sa crédibifité et sa légitimité (Bryson, 1994). Enfin, si les études actuelles trouvent 
majoritairement que cette pratique n'est pas encore suffisamment implantée, et ce, en raison 
des spécificités de l'économie sociale ct du manque des ressources, cela ne devrait pas tarder 
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à changer (Youssofzai, 2000). Les entreprises seront vite confrontées à la nécessité de 
s'améliorer: « An effective [Non-profit organization] also needs strategies to improve ail the 
time and innovate. 1t attemps to find out who the customer is ? What is of value of the 
customer? How the customer buys ? .. » (Drucker, 1990, p.99). À cet égard, les auteurs nous 
proposent d'ailleurs des recettes issues des entreprises marchandes à transposer dans le 
secteur à but non lucratif (Youssofzai, 2000). 
L'ensemble de ces changements pose de nouveaux défis à la gouvernance des entreprises 
d'économie sociale. De par leur nature même, les entreprises d'économie sociale et les 
organismes communautaires se doivent d'adopter des pratiques de gestion démocratique. 
Celle-ci peut se faire soit sous le mode coopératif, soit en tant qu'OBNL avec un conseil 
d'administration. Or, des questionnements vis-à-vis de la légitimité démocratique et de 
l'efficacité des conseils d'administration sont soulevées. Face à la hausse des demandes et 
des exigences de performance, le contrat des membres du conseil d'administration s'alourdit. 
Certains remettent en doute leurs compétences pour à la fois superviser les gestionnaires, 
s'assurer de la probité et protéger les intérêts des membres et des bénéficiaires. Ainsi, la 
gouvernance est constamment assujettie à une tension entre les devoirs de représentation et 
ceux d'expertise (Cornforth, 2004 ; Charpentier et Trépanier, 2006). 
Chaves et Sajardo-Moreno (2004) abondent aussi dans Je même sens. Ces auteurs remarquent 
que la croissance et la complexité des entreprises d'économie sociale exigent beaucoup de 
stabilité et de professionnalisme des leaders. Si au départ, la démocratie à la gouvernance 
domine, celle-ci se transforme rapidement en une illusion. Les pratiques de gestion se 
standardisent et les méthodes de gouvernance ressemblent davantage à celles des 
organisations mercantiles: « [... ] the power of managers grows and becomes hegemonic as 
economic goals begins to predominate over the social and self-managing goals of the 
organisations» (Chaves et Sajardo-Moreno, 2004, p.144). 
Tout compte fait, la gestion des organisations à but non lucratif se complexifie. 
L'accroissement du managérialisme se traduit notamment par une formalisation accrue des 
pratiques de gestion. Les bonnes intentions et la rhétorique ne suffisent plus, les entreprises 
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doivent formaliser leurs pratiques de gestion et professionnaliser'leur système: « Nonprofit 
uoderstand that they need management (Drucker, 1993, p.2). Dart (2004) et McDonald 
(2007) prétendent d'ailleurs que les stratégies et les nouvelles pratiques implantées dans les 
organisations à but non lucratif sont comparables à celles du secteur privé. Elles sont plus 
structurées et elles sont davantage orientées vers le marché, la planification, la diminution des 
coûts et l'efficience. 
Si diverses études viennent confirmer cette tendance à la formalisation de la gestion dans les 
organisations à but non lucratif, qu'en est-il alors de la gestion des ressources 
humaines (GRH)? Effectivement, les études actuelles concernent des aspects de la gestion 
tels le marketing, la planification stratégique, la gouvernance, le financement, mais, mais il 
existe très peu d'études sur. le sujet de la GRH. Celles qu'ont réalisées Parry, Kelliher, Mills 
et Tyson (2005), Parry et Kelliher (2009) dans le secteur des services en toxicomanie en 
constituent de rares exceptions. Ces derniers traitent de la question de la formalisation des 
pratiques de GRH, mais seulement à l'égard des pratiques de formation et de dotation. Plus 
près de nous, McMullen et Schellenberg (2003) ont montré qu'environ 62% des employés du 
secteur à but non lucratif sont soumis à un processus formel d'évaluation du rendement 
contre environ 51 % dans le secteur à but lucratif. Au Québec, Paquet et Najem (2006) ont 
étudié la question de la formation des pratiques de GRH à l'aide de données nationales tirées 
de l'Enquête sur le milieu de travail et les employés (EMTE) administrée par Statistiques 
Canada. Outre les pratiques de dotation et de formation, ces chercheurs ont déterminé dans 
quelle mesure les entreprises d'économie sociale possédaient une pratique formelle 
d'évaluation de rendement. Leur étude montre aussi que le ratio de recrutement interne est 
plus élevé dans les organisations du secteur à but non lucratif que ces organisations sont plus 
nombreuses proportionnellement à utiliser des outils de sélection lors de l'embauche (par 
exemple, des tests de compétences, des tests d'aptitude ou de personnalité, etc.). Selon les 
auteurs, «On pratique une gestion des ressources humaines beaucoup plus systématisée, 
organisée, voire plus respectueuse des employés dans le secteur à but non lucratif qu'on ne le 
fait dans l'autre secteur [... ]» (Paquet et Najem, 2006, p.135). En somme, aucune étude, à 
notre connaissance, ne porterait sur un grand nombre de pratiques de GRH, à savoir la 
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planification, la dotation, la formation et le développement, l'évaluation de rendement et la 
rémunération. 
Pourtant, nous pouvons croire que la GRH est une composante de haute importance pour la 
gestion et la performance des entreprises d'économie sociale. En effet, Kaplan (2001) nous 
démontre que les mesures essentiellement financières ne sont pas suffisantes pour évaluer et 
gérer le rendement des entreprises à but non lucratif. Étant donné le caractère bienfaisant et 
intangible de leur mission, les mesures d'efficacité organisationnelle de ces entreprises 
doivent être multidimensionnelles, c'est-à-dire qu'il est absolument nécessaire de mesurer 
plus d'une dimension, autant financière que sociale ou humaine, pour arriver à une image 
juste et représentative de la situation de ce type d'entreprises (Kaplan, 2001 ; Sowa, Selden et 
Sandfort, 2004). 
A l'heure actuelle, la majorité des éléments que nous possédons sur la GRH sont les 
caractéristiques de la main-d'œuvre et les modalités de travail. Nous n'avons que très peu de 
connaissances sur les pratiques et les modes de gestion. Autrement dit, nous possédons des 
informations sur l'effectif, mais nous ne connaissons que très peu la manière dont celui -ci est 
géré. 
Dans les lignes qui suivent, nous retraçons donc les principaux constats sur le personnel de 
l'économie sociale. À cet égard, nous nous référons notamment quelques rapports lancés par 
Statistiques Canada (McMullen et Schellenberg, 2002 ; McMullen et Schellenberg, 2003 ; 
Saunders, 2004) qui dressent un portrait des organisations à but non lucratif en comparaison 
avec celles des secteurs public et privé. Cet exercice nous apparaît absolument nécessaire afin 
de mieux cerner la problématique de la GRH dans le secteur de l'économie sociale. 
Caractéristiques de la main-d'œuvre et modalités de travail en économie sociale 
Les organisations d'économie sociale rassemblent plusieurs catégories de ressources 
humaines, soit des salariées, des bénévoles et des personnes en insertion. L'effectif du secteur 
à but non lucratif est majoritaircmcnt féminin (McMullen ct Schcllcnbcr, 2002 ; Saunders, 
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2004 ; Alatrista et Arrowsmith, 2004). Cette réalité s'explique notamment par la 
prédominance du secteur à but non lucratif dans les services et la tradition voulant que les 
femmes soient naturellement attirées par les emplois de ce domaine. McMullen et 
Scbellenberg (2002) soulèvent également l'hypothèse que les hommes seraient moins séduits 
par les emplois du secteur à but non lucratif en raison des conditions de travail, lesquelles 
sont réputées pour être assez précaires. Les gains horaires moyens sont beaucoup moins 
élevés dans le secteur à but non lucratif pour les cadres, les travailleurs spécialisés et les gens 
de métiers. La fréquence des emplois temporaires et à temps partiel étant plus élevée, les 
employés travaillent souvent un nombre d 'heures moindre pendant l'année, ce qui diminue la 
rémunération sur une base annuelle. 
Les ressources humaines sont aussi d'âges variés. Le secteur à but non lucratif se caractérise 
par une plus fOlie concentration de travailleurs dans le groupe d'âge moyen, soit entre 35 et 
45 ans, comparativement aux secteurs public et privé et une plus faible concentration de 
jeunes travailleurs (moins de 35 ans) comparativement au secteur privé. En 1999, la majorité 
des employés étaient âgés de 45 ans ou plus. Le vieillissement de la population frappe donc 
aussi le secteur à but non lucratif. Des efforts doivent être mis sur le recrutement, l'attraction, 
la gestion de la relève et la rétention des employés afin de contrer les nombreux départs de la 
cohorte des « baby-boomers» (McMullen et Schelleberg, 2002; Charpentier et Trépanier, 
2006). 
Les contrats de travail sont souvent temporaires et flexibles. Si cette flexibilité témoigne des 
efforts déployés par les organisations de ce secteur à s'adapter aux fluctuations du marché, 
elle atteste également une grande insécurité d'emploi pour une grande partie de la main­
d'œuvre (Comité sectoriel de la main-d'œuvre (Charpentier et Trépanier, 2006). D'après 
McMullen et Schellenberg (2003), la modalité temporaire des emplois est aussi le reflet de 
son instabilité et son incertitude financière qui ne lui permettent pas d'offrir à ses employés 
une pelmanence ou un contrat de travail à temps plein. Par conséquent, l'accès aux avantages 
sociaux se voit bien souvent diminué pour ces employés. Par aiUeurs, les employés relatent 
un manque d'opportunité d'avancement dans leur emploi. La promotion à l'interne semble 
moins fréquente dans ces élablissements. 
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On note également une forte propension aux heures supplémentaires souvent non rémunérées 
(McMullen et Schellenber, 2002 ; Saunders, 2004). Comparativement au secteur privé, le 
secteur à but non lucratif n'offre généralement pas une rémunération variable. En fait, ce type 
de rémunération ne semble pas concorder avec la réalité du secteur à but non lucratif, 
notamment par l'incompatibilité du principe de la rémunération au rendement avec la mission 
et les valeurs, le manque d'objectivité sur laquelle la rémunération variable peut s'appuyer, la 
perception du public à l'égard de ces formes de régimes, la restriction juridique envers le 
versement de primes dans un contexte de collecte de fonds, etc. 
Pourtant, les organisations à but non lucratif et les coopératives sont reconnues pour être 
constituées d'un effectif hautement scolarisé comparativement aux organisations publiques 
ou privées. On y dénombre une grande proportion de professionnels spécialisés et des 
employés détenant au moins un diplôme universitaire (McMulien et Schellenber, 2002 ; 
Saunders, 2004 ; Alatrista et Arrowsmith, 2004). Le risque de perdre ce personnel hautement 
qualifié s'intensifie. La main-d'œuvre se faisant de plus en plus mobile sur le marché, une 
part des travailleurs de l'économie sociale peut facilement changer d'emploi afin d'obtenir de 
meilleures conditions de travail. 
Si les entreprises tentent de développer des outils afin d'améliorer les conditions de travail et 
résoudre les problèmes rencontrés en GRH, elles sont toutefois confrontées à une situation 
financière souvent fragile et variable. Celles de petite taille seraient d'ailleurs 
particulièrement vulnérables. Les entreprises d'économie sociale dépendent des sources de 
financement, lesquelles viennent principalement des gouvernements et d'autres organismes 
comme des fondations communautaires, des commandites, de l'administration municipale, 
etc. Celles qui diversifient leur source de financement s'en sortent mieux que les autres 
(Dickie et Ott, 2003). Il y aurait une différence significative entre les organisations à revenus 
élevés et ceux à revenus plus modestes. Les organisations dont les revenus sont entre 30 000 
et 50 000$ signalent des problèmes, et ce, surtout en matière de ressources humaines. Elles 
ont du mal à planifier le futur et rencontrent des obstacles vis-à-vis la rétention des ressources 
humaines (Statistiques Canada, 2004). 
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Nous savons toutefois que l'économie sociale est reconnue pour ses rétributions intrinsèques 
associées à la valorisation du travail ainsi qu'à la participation de ses employés à l'intérieur 
des organisations. À défaut de ne pas offrir des salaires très élevés, ce secteur a la 
particularité de hausser les bénéfices personnels par la possibilité de contribuer au bien-être 
de la société (McMulien et Schellenberg, 2003 ; Alatrista, Arrowsmith, 2004; Davister, 
2006). Alors que les entreprises du secteur privé ou public misent sur une gestion 
hiérarchisée, l'information allant des échelons supérieurs aux subordonnées, celles du secteur 
à but non lucratif installent de façon plus marquée un modèle de prise de décision partagée, 
dans lequel les individus, les groupes de travailleurs et les superviseurs ont plus de 
responsabilités, tous les jours (Saunders, 2004). La culture démocratique serait donc une 
spécificité inhérente à l'économie sociale. Les employés tendent à davantage participer, à 
contribuer au processus décisionnel, à travailler sur des projets en équipe ou en comité et 
leurs tâches semblent variées (Akingbola, 2005). Les employeurs semblent davantage utiliser 
un style de gestion orienté vers les personnes plutôt que vers les tâches. Ils disent accorder 
une grande importance à la qualité des interactions entretenues entre eux et les employés 
(CoIU1011y,2006). 
Cette particularité propre à l'économie sociale explique d'ailleurs en grande partie le taux de 
satisfaction des employés: la majorité d'entre eux se disent satisfaits de leur travail. Par 
contre, 31 % demeurent insatisfaits de leurs conditions de travail. Il y a donc un écart 
important entre les rétributions intrinsèques et extrinsèques. D'une part, les organisations 
doivent continuer à miser sur leurs valeurs de justice, de respect et de démocratie pour 
renforcer leur pouvoir d'attraction et de motivation, comparativement aux autres secteurs, 
traditionnellement plus arbitraires (Charpentier et Trépanier, 2006), d'autre part elles doivent 
aussi mettre l'accent sur la qualité des emplois et des conditions de travail. Il y a donc lieu de 
s'interroger si l'engagement relié aux valeurs peut perdurer au fil du temps. En effet, la 
motivation intrinsèque associée aux valeurs du travail et à la mission organisatioIU1elle 
n'empêche pas nécessairement la motivation extrinsèque, celle-ci davantage reliée à la qualité 
des conditions de travail. Les employés ne sont pas totalement indifférents aux salaires, aux 
avantages sociaux et aux modalités d'emploi (McMullen et Schellenberg, 2002). 
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Les enjeux en gestion des ressources humaines (GRH) en économie sociale 
Les données que nous venons de présenter nous laissent entrevoir des enjeux majeurs en 
GRH dans les entreprises d'économie sociale. Les résultats des rapports de McMullen et 
Schellenberg (2002, 2003) combinés à ceux des autres études recensées sont effectivement 
éloquents: les entreprises d'économie sociale connaissent des difficultés importantes sur le 
plan financier qui les contraignent à n'offrir que des conditions de travail précaires à leurs 
employés et bénévoles et leur posent des problèmes de GRH (Emmanuele et Higgins, 2000). 
En bref, les demandes augmentent et se complexifient, mais les ressources, elles, demeurent 
les mêmes, aussi précaires soient-elles. Le manque de ressources et la précarité des 
conditions de travail risquent d'affecter l'attraction, la motivation et la rétention du personnel. 
À long tenne, cela risque également d'affecter leur fonction principale, soit la réalisation de 
leur mission (McMullen et Schellenberg, 2002,2003 ; Statistiques Canada, 2004 ; Akingbola, 
2005 ; Davister, 2006). 
La réalité du secteur de l'économie sociale change. L'accroissement des pressions venant de 
la compétition, la nécessité de fonner des partenariats avec divers intennédiaires tels les 
gouvemements, l'impératif de la rentabilité, l'effritement de l'engagement du personnel, la 
diminution des bénévoles ainsi que la diversification des problèmes des bénéficiaires obligent 
ces organisations à fonnaliser et à mieux structurer leurs pratiques de gestion. Tout porte à 
croire que la tendance au managérialisme dans le secteur public, issue de l'idéologie 
néolibérale et de la NGP, s'étendrait aussi au secteur de l'économie sociale. Nous avons 
effectivement recensé des études attestant l'accroissement de la fonnalisation dans les modes 
de gestion tels que le marketing, la planification stratégique et le financement. .. mais qu'en 
est-il de la GRH? 
D'après nombre d'auteurs, il y a un réel besoin de mettre en œuvre une gestion saine et 
efficace des ressources humaines, ceci « constitue une condition de survie, mais aussi un 
avantage conculTentiel fondamental pour les organisations d'économie sociale» (Davister, 
2006, p. 8]). En ce sens, le développement de pratiques formelles en GRH poulTait venir 
contrer les enjeux actuels ct futurs d'attraction, de rétention et de motivation du personnel. 
17 
Une évidence empirique supporte d'ailleurs le fait que les processus de professionnalisation 
et de formalisation accompagnent souvent la consolidation des organisations (Hornsby et 
Kuratko, 1990 ; Westhead et Storey, 1996; Wagar, 1998 ; Nguyen et Bryant, 2004). Plus une 
organisation acquiert de l'importance sur le plan de sa taille, plus elle tend à adopter des 
procédures et pratiques formelles. Cette relation étant validée auprès d'entreprises publiques 
et privées, il pourrait être tout à fait légitime de l'élargir à l'économie sociale. 
Akingbola (2006) ajoute l'importance de la stratégie dans le milieu à but non lucratif. Les 
bénéfices réalisés par les quelques organisations publiques et privées ayant implanté une 
gestion stratégique des ressources humaines inciteraient les entreprises d'économie sociale à 
faire de même. 
Ainsi, dans le processus de consolidation des entreprises d'économie sociale, nous présumons 
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que ces dernières tendent davantage à utiliser des pratiques managériales issues du modèle de 
GRH des autres secteurs (Cunningham, 1999; Oart, 2004; Davister, 2006). Ce phénomène est 
d'ailleurs tout à fait cohérent avec les prédictions des théories institutionnelles mettant 
l'accent sur la croissance de l'isomorphisme organisationnel. Basé sur les observations de 
Powell et Dimaggio (1991), l'isomorphisme organisationnel désigne le processus par lequel 
certaines parties de la population tendent à se conformer ou à ressembler à d'autres parties 
qui font face aux mêmes conditions environnementales en raison de l'existence de pressions 
contraignantes. Ce concept peut, plus précisément, prendre deux trajectoires, soit 
l'homogénéité organisationnelle, résultant de la pression de la compétition générée par les 
processus de sélection environnementale ou soit celle relevant des pressions normatives, 
mimétiques ou coercitives afin d'obtenir une certaine légitimité institutionnelle (Powell et 
DiMaggio, 1991). 
Le phénomène a été observé notamment dans l'étude de Kalleberg, Marsden, Reynolds, 
Knoke (2006). Plus particulièrement, les auteurs découvrent qu'une grande part des 
organisations américaines adoptent des pratiques relevant du « High Performance Work 
System» (HPWO). L'expression HPWO se réfère à un large volet de la GRH voulant rendre 
les organisations plus compétitives, innovatrices, flexibles, capables de s'adapter 
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continuellement aux changements technologiques et d'offrir une haute qualité de travai!. Le 
système se caractérise entre autres par un enrichissement des tâches, la création d'équipe et 
de comités de travail ainsi que des reconnaissances financières variées tels le partage de 
bénéfices, les primes et bonis. Le HPWO vise souvent également un schème de travail 
favorisant l'engagement des travailleurs par leur participation dans la prise de décision. 
Le phénomène du HPWO a d'abord émergé de la pression de la compétition connue dans les 
organisations à but lucratif, laquelle les a poussées à innover dans leur organisation du travail 
et dans leurs pratiques de GRH. Puis, le succès qu'elles ont réalisé les a rendues attrayantes 
pour les organisations publiques et les organisations à but non lucratif. Par imitation, le 
phénomène s'est donc propagé (Kalleberg, Marsden, Reynolds, Knoke, 2006). 
Une autre étude, celle-ci réalisée plus près de chez-nous, relate aussi la tendance à 
l'isomorphisme organisationnel dans les organisations à but non lucratif (Meinhard, Foster, 
Berger, 2004). Ces auteurs ont réalisé des entrevues auprès de ministres de l'Ontario 
impliqués dans le secteur à but non lucratif. Leur analyse qualitative témoigne de J'existence 
de l'isomorphisme organisationnel dans le secteur à but non lucratif de la manière suivante. 
La quête de l'efficacité est devenue une priorité. li y a de fortes pressions coercitives pour 
une performance financière et professionnelle. Les organisations doivent se soumettre à des 
règles formelles et spécifiques : ils sont tenus responsables de donner des suivis et de 
rapporter les décisions, les transferts et les mouvements d'argent, etc. Les ministres engagés 
dans le secteur à but non lucratif remarquent un désir et une tentative de la part du 
gouvernement à resseITer les standards de performance et de responsabilités. Cette pression 
affecte les opérations des organisations à but non lucratif dans la mesure où celles-ci sont 
elles aussi obligées d'adhérer à ces standards (Meinhard, Foster, Berger, 2004). 
En plus des eXigences accrues venant de la compétitivité, des pressIOns coercitives et 
normatives se font importantes de la part des bailleurs de fonds. Les entreprises d'économie 
sociale faisant appel au support financier d'organismes et des gouvernements, ces derniers 
deviennent en quelque sorte des parties prenantes qui désirent un retour sur leurs 
investissements. En octroyant des sommes aux entreprises pour le développement, les parties 
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prenantes attendent des retombées et prescrivent certaines conditions de rentabilité et des 
mesures de contrôle. La montée du secteur s'est accompagnée de demandes accrues des 
bailleurs de fonds (Vienney, 1994; Cunningham, 1999). Leurs exigences affectent la GRH 
dans la mesure où la relation entre l'employeur et l'employé implique davantage de contrôle 
et d'évaluation. Qui plus est, des pratiques plus sophistiquées en matière de GRH s'imposent 
afin de se doter de bénévoles et d'employés plus qualifiés pour réaliser les objectifs de 
rentabilité fixés par l'organisation, et par extension, par les bailleurs de fonds (Cunningham, 
1999). 
Obstacles à l'introduction d'une GRHformelle en économie sociale 
Devant cet ensemble de changements relatifs à la GRH se dressent toutefois d'importants 
obstacles: « Yet, having to become more competitive, increasingly businesslike [... ] may 
require a quantum leap to take place. » (Goerke, 2003, p.317). Une certaine résistance à 
l'interne peut se manifester face à l'instauration de pratiques plus formelles. Les employés 
craignent que ce degré accru de formalité supprime le caractère convivial entretenu dans leur 
relation avec l'employeur et les collègues. Le climat de travail, l'autonomie de gestion et la 
participation étant, jusqu'à maintenant, les principales sources de motivation et de 
satisfaction des acteurs de l'économie sociale, ces dernières se voient tout à coup dominées 
par des principes managériaux et des exigences de performance (Lewis, 1996; Cunningham, 
1999; Davister, 2006; Harrisson et Gervais, 2007). Or, selon les conventions, la participation 
est effectivement plus efficace lorsque l'organisation et les emplois sont relativement peu 
structurés, comme les emplois de métier et les emplois professionnels (Helier, Pusic, Strauss 
et Wilpert, 1998). 
La professionnalisation et la formalisation s'immisceraient tranquillement dans le secteur à 
but non lucratif. Par contre, ces transformations se développeraient au prix d'une tension 
entre le managérialisme et le volontarisme (Cunningham, 1999; Harrisson et Gervais, 2007). 
On peut effectivement croire que les principes de la GRH soient perçus comme menaçants, 
voire dérangeants pour les organisations voulant perpétuer leurs valeurs de démocratie et de 
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participation. Le caractère structurant et formel des pratiques de ORB s'oppose au désir des 
entreprises d'économie sociale à conserver leur originalité et leur autonomie de gestion. 
Pour renchérir sur cette idée, Scieur (2005) affirme: 
En tension avec un environnement complexe et incertain, où se confirme le constat de 
l'épilogue de la culture d'adhésion rituelle et de l'informel qui y est associé, 
l'association doit trouver des solutions pragmatiques qui respectent ses finalités non 
marchandes tout en s'administrant de la manière la plus efficace possible. L'enjeu est là 
et il est porteur d'ambiguïtés et vecteur de dérives. (p.122) 
Si les entreprises d'économie sociale se voient contraintes, par la force de presslOns 
coercitives, normatives et mimétiques, d'emprunter des pratiques issues du modèle de gestion 
des secteurs public et privé, elles se heurtent à un défi majeur qui est la conciliation de ces 
pratiques aux spécificités idéologiques du secteur. Les entreprises d'économie sociale ne 
peuvent passer outre leurs valeurs et leur philosophie de gestion (Davister, 2006; Charpentier 
et Trépanier, 2006). 
En ce sens, nous pouvons croire que les entreprises d'économie sociale sont un lieu propice à 
l'émergence de paradoxes. La notion de paradoxe renvoie à des éléments interreliés et 
contradictoires, lesquels peuvent paraître logiques de manière isolée, mais irrationnels et 
absurdes lorsqu'ils se présentent simultanément (Lewis, 2000). Les mesures de performance, 
souvent associées à des mesures financières et à des objectifs lucratifs, peuvent effectivement 
paraître insensées pour des organisations qui s'efforcent de promouvoir des valeurs et des 
comportements plus humanitaires. Ces paradoxes ne sont d'ailleurs pas sans conséquence. 
Dans la littérature, cette idée de paradoxe est souvent accompagnée de qualificatifs relevant 
de l'ambiguïté, de l'ambivalence, de l'incohérence, de la confusion, du dilemme et du 
processus dialectique, ... (Quinn et Cameron, 1988 ; Lewis, 2000). Nous pouvons donc nous 
imaginer que les gestionnaires des entrepl;ses d'économie sociale font face à un dilemme 
angoissant entre le désir de faire rayonner la performance de leur organisation, de répondre 
aux demandes multiples des bailleurs de fonds, d'octroyer des conditions de travail 
satisfaisantes à leurs employés el de conserver les valeurs de l'économie sociale comme la 
participation et la primauté des personnes sur le travail. 
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En bref, d'après la recension des écrits ici réalisée, les organisations d'économie sociale ne 
semblent pas être épargnées des impacts du contexte socioéconomique. Les pressions de la 
compétitivité, les attentes grandissantes des bailleurs de fonds ainsi que la proclamation des 
employés pour une amélioration des conditions de travail obligent les entreprises à réviser 
leur approche de GRH. L'ensemble de ces facteurs obligerait ces organisations à utiliser de 
plus en plus des pratiques et des politiques similaires à celles répandues dans le secteur public 
et privé. Elles sont appelées à quitter leur marginalité pour adopter des principes davantage 
fondés sur la planification et le contrôle (Cunningham, 1999; Davister, 2006). Une gestion 
plus formelle et plus structurée des ressources humaines s'impose ... Le plus grand défi réside 
par contre dans la conciliation de ces réalités avec l'idéologie et les valeurs mêmes de 
l'économie sociale, 
Cela dit, nous nous interrogeons à savoir s'il existe une relation entre la formalisation des 
pratiques de GRH et la participation des employés. Est-ce que la pression pour développer 
des objectifs et des résultats mesurables en terme de performance et de rendement incitent les 
entreprises d'économie sociale à adopter des principes davantage fondés sur la planification, 
la qualité des services, les choix stratégiques ou est-ce que ces organisations continuent à 
développer leur propre approche en fonction de leurs particularités? La formalisation de la 
GRH s'intègrent-elles aux valeurs de participation des entreprises d'économie sociale? 
Aucune étude n'a, jusqu'à maintenant, vérifié l'existence de la relation entre ces variables tel 
que nous l'envisageons. Dans leur étude cherchant à déterminer les variables qui influencent 
positivement l'efficacité des groupes de participation, Mohrman et Ledford (1985) 
démontrent que la formalisation des procédures est une condition importante pour l'efficacité 
de la participation, mais ceci ne nous renseigne pas sur la formalisation des pratiques de 
GRH. Les auteurs nous informent plutôt sur la formalisation des procédures à l'intérieur des 
groupes de participation, sur le design de ces groupes que sur les pratiques de GRH: afin 
d'être efficaces, les groupes de participation doivent se donner des règles de fonctionnement 
systématiques et formelles. À l'égard des pratiques de GRH, Mohrman et Ledford (1985) 
nous disent que lorsqu'il y a implantation d'une gestion dite participative, les pratiques telles 
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la formation et le développement, la rémunération et le système de reconnaissance doivent 
être en lien avec le travail des groupes de participation. 
Une autre étude, celle-ci réalisée par Aryee, Chen et Budhwar plus récemment (2004) auprès 
d'organisations en Inde, fait aussi état de la formalisation et de la participation. Plus 
particulièrement, les auteurs montrent que la participation à la prise de décision et la 
formalisation des structures organisationnelles, c'est-à-dire le degré selon lequel les 
organisations uniformisent et standardisent les comportements et les systèmes opérationnels à 
travers des règles, des procédures et des p·olitiques, sont positivement corrélées à la justice 
procédurale et négativement corrélées aux perceptions à l'égard des politiques 
organisationnelles. En somme, bien que ces études mobilisent la notion de formalisation et 
celle de la participation, aucune d'entre elle ne porte son attention sur l'existence de relation 
entre les deux variables. Cela dit, à l'heure actuelle, nous ne possédons aucune ou sinon que 
très peu de connaissances sur la relation possible entre la formalisation des pratiques de GRH 
et la participation des employés dans le contexte de l'économie sociale. 
Pourtant, tel que nous venons de l'exposer, de nombreux auteurs soulèvent l'existence de 
pressions sur le secteur de l'économie sociale et des difficultés en matière de GRH 
(Cunningham, 1999; McMullen et Schellenberg, 2003; Saunders, 2004; Davister, 2006). Qui 
plus est, les besoins se font également manifestes sur Je terrain. Les documents tels que celui 
relevant du Comité sectoriel de la main-d' œuvre témoignent des enjeux relatifs à la GRH et 
de la nécessité d'entreprendre des études sur le travail et l'emploi en économie sociale. Des 
groupes de travail, dont un organisé sur l'amélioration des conditions de travail, ont aussi été 
mis sur pied dernièrement afin de discuter de la qualité et de la durabilité des emplois. L'idée 
des acteurs est d'arriver à mettre sur pied un Groupe de travail national de l'économie sociale 
et de formuler des recommandations afin d'élargir les connaissances et par la suite, de 
développer des outils concrets pour soutenir les gestionnaires de ces entreprises. li y a trop 
peu de travaux sur le travail et l'emploi. En outre, parnli les recommandations, on note un 
besoin d'exploration de la gestion participative et de la GRH. Notre étude a pour but de 
combler, en partie, ces lacunes. 
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Objectifs de recherche 
Tel que mentionné en introduction, ce mémoire s'insère dans un projet de recherche, lequel 
se veut une requête de la communauté de praticiens de J'économie sociale. L'enquête 
réalisée par le CRISES, en partenariat avec le CÉSÎM, l'ARUC-ÉS et le RQRP avait pour 
objectif de dresser un portrait des pratiques de GRE dans le secteur de l'économie sociale. 
Dans le cadre de ce mémoire, nous nous concentrons sur une partie de cette enquête. Plus 
précisément, l'étude contenue dans ce mémoire comporte deux objectifs. D'abord, nous 
désirons savoir si les entreprises d'économie sociale adoptent des pratiques de GRH 
formelles. Pour ce faire, nous analyserons de manière descriptive la présence de pratiques 
formelles. Puis, à l'aide de ces données, nous vérifierons l'existence d'une relation entre la 
formalisation des pratiques de GRH et la participation des employés. 
Hypothèses de recherche 
En regard de notre premier objectif de recherche, nous croyons que les entreprises tendent à 
formaliser leurs pratiques de GRH. La problématique de ce mémoire postule que les 
entreprises d'économie sociale sont poussées à développer des pratiques de GRH formelles 
par les pressions venant notamment de la compétitivité et des bailleurs de fonds. 
En regard de notre second objectif de recherche, notre hypothèse consiste à affirmer qu'il
 
existe une relation entre la formalisation des pratiques de GRH et la participation des
 
employés. À la lumière de l'état des connaissances actuelles, nous croyons que la
 
. formalisation des pratiques de GRH peut nuire à la participation des employés. Nous
 
prétendons donc que la relation entre ces deux variables est négative. 
Dans le chapitre suivant, nous abordons les principaux concepts de l'étude. Nous clarifions la 
définition de J'économie sociale, de la GRH, de la formalisation des pratiques de GRH ainsi 






Dans le présent chapitre, nous faisons la recensIOn des écrits scientifiques reliés aux 
principaux concepts de ['étude, soit l'économie sociale, la gestion des ressources humaines 
(GRH) ainsi que la participation des employés. Pour chacun de ces concepts, nous présentons 
les définitions les plus marquantes de la littérature et quelques théories sous-jacentes. Afin de 
parfaire notre compréhension, nous exposons également un bref historique de chacun de ces 
concepts. L'ensemble du travail réalisé dans ce chapitre nous mènera à dégager les 
hypothèses sur lesquelles nous nous attardons dans cette recherche. 
1.1. Économie sociale 
Comme signalée en introduction, l'économie sociale est en essor depuis quelques années au 
Québec, au Canada et ailleurs dans le monde. Elle est aujourd'hui une pourvoyeuse non 
négligeable d'emplois, mais aussi de biens et de services sur le marché. Dans les pages qui 
suivent, nous dressons les principales définitions de l'économie sociale et terminons en 
présentant celle que nous retenons pour l'objet de cette étude. 
1.1.1. Définitions de l'économie sociale 
Malgré le foisonnement des études sur le sujet, un débat conceptuel semble demeurer. 
Encore aujourd'hui, on ne peut dire qu'il y a totalement consensus sur ce qui constitue 
l'économie sociale; il existe diverses définitions. La définition retenue actuellement au 
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Québec s'est construite autour de quatre grandes approches théoriques. Voici un aperçu de la 
perspective de chacune. 
1.1.1.1. Desroche: Approche basée sur les composantes 
Desroche (1983) est l'un des pionniers en la matière. Au cours des années 80, ce dernier a 
défini l'économie sociale en se fondant sur trois composantes fondamentales, soit les statuts 
juridiques coopératif, mutualiste et associatif à but non lucratif. À cela, Desroche (1983) a 
ajouté des composantes dites incertaines, soit communale (entreprise publique avec une 
certaine autonomie de gestion), communautaire (partenariat entre association et instances 
régionales), paritaire (syndicat comme principal responsable) et participative (entreprise 
privée avec participation), pour souligner justement les diverses subtilités des entreprises 
d'économie sociale. Ces variantes apportent une valeur dans la mesure où elles nous 
permettent de mieux comprendre les articulations entre l'État, le syndicat et le marché au sein 
du même secteur. 
1.1.1.2. Defoumy: Approche basée sur les valeurs 
Ensuite, viennent Defoumy et Monzon Campos (1992) qUI s'appuient davantage sur une 
approche de valeurs pour définir le secteur : 
L'économie sociale se compose d'activités économiques exercées par des sociétés, 
principalement des coopératives, des mutual ités et des associations dont l'éthique se 
traduit par les quatre principes suivants : finalité de service aux membres ou à la 
collectivité plutôt que de profit; autonomie de gestion; processus de décision 
démocratique; primauté des personnes et du travail sur le capital dans la répartition des 
revenus (p.229). 
1. 1.1.3. Laville: Approche basée sur l'économie solidaire 
Laville (1994), quant à lui, emploie davantage le terme «économie solidaire» plutôt 
qu'économie sociale. Il caractérise ce champ d'études par le fait de «mener en commun un 
projet d·activités économiques qui contribucnt à la rois à la production cl'appi\l1CnanCc 
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sociale et à la création de statuts par des emplois» (Laville, 1994, 119). Dans ses études sur 
les services de proximité, notamment les services de garde et l'aide domestique, il décrit les 
services offerts par des caractéristiques semblables à celles de Defoumy et Monzon Campos 
(1992), soit leur caractère socialement utile, démocratique et l'implication des usagers. Par 
contre, il ajoute deux autres aspects: la construction conjointe de l'offre et la demande ainsi 
que l'hybridation de l'économie marchande, non marchande (redistribution de l'État) et non 
monétaire (don, bénévolat). 
1.1.1.4. Vienney.' Approche basée sur les acteurs, les activités et les règles 
Enfin, Vienney (1994) insiste sur une approche multidimensionnelle pour comprendre 
l'économie sociale. D'une part, il tient compte des statuts juridiques, comme l'a fait Desroche 
(1983), ainsi que de l'efficacité économique par la production de biens et de services. D'autre 
part, il aborde la dimension sociologique, en spécifiant qu'il n'est pas rare que les 
organisations d'économie sociale, par la cohésion sociale et la solidarité, reprennent des 
activités délaissées par d'autres entreprises (privées ou publiques). 
1.1.1.5. Définition retenue pour l'étude 
Dans le cadre de notre recherche, nous emploierons la définition la plus populaire au Québec, 
soit celle retenue par le Chantier de l'économie sociale. Cette définition a été approuvée par 
le Conseil des ministres ainsi que les partenaires impliqués au Sommet sur l'économie et sur 
l'emploi en 1996. 
L'économie sociale se réfère à : 
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L'ensemble des activités et organismes, issus de l'entrepreneuriat collectif, qui 
s'ordonnent autour des principes suivants: la finalité de services à la collectivité plutôt 
que la création de profits, l'autonomie de gestion par rapport à l'État, la force du 
processus démocratique, la primauté des personnes et du travail sur le capital ainsi que 
l'importance de la participation, la prise en charge et la responsabilité individuelle et 
collective. 1 
Ainsi, l'économie sociale regroupe les mouvements autant coopératifs qu'associatifs (ces 
derniers incluant les organisations à but non lucratif). Notons que cette définition ressemble 
grandement à l'approche basée sur les valeurs, proposée plus tôt par Defourny et Monzon 
Campos (1992), en insistant davantage sur la valeur de la participation. 
1.1.2. Historique de l'économie sociale 
Les années associées aux approches théoriques présentées nous montrent que l'économie 
sociale existe déjà depuis longtemps. Selon D'Amours (2006), on devrait remonter encore 
plus loin dans le temps pour retracer les origines de l'économie sociale. Plus précisément, les 
premières inspirations théoriques dateraient du XVIe siècle et les premières 
expérimentations, elles, du XIXe siècle. Ces dernières ont eu lieu sur le sol européen, 
principalement en réaction au capitalisme. Les fondements de l'économie sociale se voulaient 
en fait une réponse, une façon de réduire ou d'atténuer les abus de l'économie de marché 
issus du contrat libéral. L'économie sociale proposait une conception « selon laquelle il faut 
reconstruire un ordre économique qui conçoive les humains comme fondamentalement libres 
et égaux et qui réconcilie les impératifs économiques et sociaux. » (D'Amours, 2006, p.58). 
Ainsi, du XIVe au XVIIIe siècle se manifestent des auteurs aux idées dites utopistes, lesquels 
veulent faire contre-pouvoir au capitalisme et proposer des « stratégies d'actions différentes 
de la charité» (Azam, 2003, p.152) et, des solutions novatrices en matière d'organisation, 
d'association humaine pour résoudre les problèmes sociétaux. À ces auteurs succèdent des 
utopistes praticiens et des « communautés modèles, villages coopératifs ou phalanstères» 
Le chanl ier de l'économie sociale. J99('i. L '(;(,olloli1ieloliole D(finition. En ligne, 
hltp:/!\\\\\\.chil!1llcr.qc.ca. consulté le 2 avri.!2009 
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(D'Amours, 2006, p.59), ceux-ci donnent l'envol à d'autres organisations pour poursuivre un 
objectif de solidarité et d'entraide économique. 
La dominance du capitalisme finira cependant par faire bousculer ces nouvelles 
organisations. Ces dernières se verront effectivement en grande partie étouffées, anéanties par 
les forces du marché autorégulateur - modèle totalement contraire aux principes 
d'association sociale. Il faudra attendre la venue de quelques leaders catholiques pour faire 
revivre le secteur. 
Puis, on XXe siècle, on assiste à de nombreuses transformations des entreprises d'économie 
sociale. La principale transformation notée par Vienney (1994) concerne la situation des 
activités: d'activités négligées par l'État ou le secteur marchand, elles deviennent des 
activités en concurrence avec des entreprises capitalistes. Ainsi, l'économie sociale s'élargit, 
se composant d'activités marchandes et non marchandes. Cette mutation est accompagnée de 
besoins accrus sur le plan des ressources financières, techniques et humaines. « Il y a un souci 
de rentabilité des activités.» (Vienney, 1994 cité dans D'Amours, 2006, p.63). Si ces 
mutations ont permis à l'économie sociale de prendre de l'envergure, elles les exposent à des 
enjeux importants. Pour reprendre encore une fois les propos de D'Amours (2006), celte 
« évolution pose de nombreux défis d'arrimage entre la dimension entrepreneuriale et la 
dimension associative. » (p.68). 
Tel que démontré dans la recension des écrits, l'économie sociale fait aujourd 'hui face à des 
problèmes majeurs en matière de gestion, notamment en GRH. Face aux pressions de la 
compétitivité et aux demandes accrues venant des bailleurs de fonds, les entreprises 
d'économie sociale doivent aujourd'hui adopter des pratiques de gestion davantage orientées 
vers le contrôle, la stratégie et la planification afin de résoudre des problèmes de GRH dont 
l'attraction, la motivation et la rétention du personnel. Or, l'enjeu principal ressort du fait que 
ces pratiques plus formelles et structurées s'opposent à l'idéologie de ces organisations, 
lesquelles sont réputées pour promouvoir des valeurs de participation et de démocratie 
(Cunningham, 1999; Dart, 2004; Scieur, 2005; Akingobola, 2005; Davister, 2006; 
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Hanisson et Gervais, 2007; McDonald, 2007). La question est donc de savoir SI les 
entreprises d'économie sociale arrivent à concilier ces deux réalités. 
1.1.3. Portrait de l'économie sociale au Québec 
Au Québec, l'économie sociale a fait son entrée par le biais de mutuelles et de sociétés 
d'entraide puis, principalement par des coopératives, en l'occunence les coopératives 
agricoles et la caisse d'épargne d'Alphonse Desjardins, et des mouvements sociaux au début 
du XXe siècle. Elle est l'expression de la société civile (Bidet, 2003). Comme pour l'Europe, 
l'économie sociale québécoise émerge en réaction au capitalisme et elle a pour but de 
protéger les plus démunis. 
Ainsi, des groupes mettent sur pied des organisations centrées sur les besoins réels de la 
population. Nombre de celles-ci sont nées afin de mieux répondre aux besoins négligés par 
les entreprises privées ou publiques. L'économie sociale tente d'intégrer ces valeurs au 
travail: la satisfaction, la qualité de vie, le développement durable ainsi que la démocratie. 
Les leaders de cette nouvelle forme d'économie disent se distinguer par leur caractère non 
lucratif, leur profit autre que financier et ce, autant pour la société que le travail en tan t que 
tel (Lévesque, 2007). 
Les mouvements SOCiaux, tel le mouvement des femmes, ont aussi contribué au 
développement de l'économie sociale au Québec (D'Amours, 2006 ; Gravel, Bellemare et 
Briand, 2007). Au tournant des années soixante-dix et quatre-vingt, des groupes de femmes 
se sont formés pour répondre à des problèmes sociétaux, relatifs à la pauvreté, à la santé, à la 
vioJence, etc. Ces femmes ont proclamé J'importance du soutien public aux initiatives des 
mouvements sociaux voulant le bien-être et la qualité de vie de la population - objectifs 
directement liés à l'économie sociale. 
Ces requêtes mèneront le gouvernement québécois à mettre sur pied des tables de travail, 
dont le Comité d'Olientation et de concertation sur l'économie sociale (COCES) ainsi que des 
comités )'égionaux d'économie sociale (CRÉS). afin de définir la situation dc l'économie 
sociale au Québec et de formuler les recommandations immanentes nécessaires, En 1996, le 
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Sommet sur l'économie et l'emploi reconnaît officiellement l'économie sociale (D'Amours, 
2006). Aujourd'hui, l'économie sociale peut compter sur un réseau d'institutions pour la 
soutenir, la représenter et promouvoir son identité. L'une de ces intermédiaires importantes 
au Québec est le Chantier de l'économie sociale. 
1.2. Gestion des ressources humaines (GRH) 
L'économie sociale étant maintenant définie, la section qui suit a pour but de clarifier le 
second concept central de la recherche, soit les pratiques de GRH. Pour ce faire, nous 
présentons d'abord le champ d'études de la GRH. Ensuite, nous exposons et décrivons les 
pratiques de GRH retenues pour l'enquête. 
1.2.1. Définitions de la gestion des ressources humaines (GRH) 
Selon St-Onge, Audet, Haines et Petit (2004), au niveau des organisations, la GRH constitue 
une fonction de gestion, au même titre que les fonctions production, marketing et finances. 
Elle renvoie plus précisément à « un ensemble variable de pratiques qui visent à aider 
l'organisation à résoudre avec efficacité, efficience et équité les problèmes associés à la 
présence de persOlUles au sein d'une entreprise. » (St-Onge et al., 2004, p.6). D'après cette 
définition, pour étudier la GRH, nous devons nécessairement nous pencher sur les pra tiques 
mises en œuvre dans une organisation. 
Guest (1990), quant à lui, comprend la GRH comme un ensemble de politiques pour 
maximiser l'intégration organisatiolU1elle, l'engagement des employés, la flexibilité ainsi que 
la qualité du travail. Alors que St-Onge et ses collaborateurs (2004) mettent l'accent sur les 
pratiques, Guest (1990) semble plutôt insister sur les politiques pour décrire la GRH. En se 
référant au dictiOlU1aire d'Ivanovic et Collin (1997), nous arrivons à mieux comprendre 
l'élément différenciateur de ces deux termes. D'après cet ouvrage de référence, c'est le 
caractère décisiolU1el qui distingue la politique de la pratique. Autrement dit, si la pratique 
désigne la manière de faire les choses, la politique, elle, signifie la décision relative à la 
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manière de faire les choses. En ce sens, on peut croire que la politique précède habituellement 
la pratique. 
Une autre définition que nous Jugeons intéressante est celle de Dolan, Saba, Jackson et 
Schuler (2002), car ils ajoutent une précision quant au but de la GRH. Pour reprendre 
explicitement leurs propos, la GRH constitue « l'ensemble des activités qui visent la gestion 
des talents et des énergies des individus dans le but de contribuer à la réalisation de la 
mission, de la vision, de la stratégie et des objectifs organisationnels. » (p.5). En plus de 
parler des employés, les ressources humaines proprement dites, ils incluent l'idée de la 
poursuite des objectifs organisationnels et de la cohérence avec la stratégie. 
Cette précision nous conduit vers un des champs de la GRH : la gestion stratégique des 
ressources humaines (GSRH). Plus précisément, il existerait trois grands champs d'études en 
GRH: macro, micro et international. L'orientation macro de la GRH renvoie à ce que 
certains nomment la GSRH (Kaufman, 2001). Cette dernière va au-delà de la perspective 
générale des ressources humaines voulant que les employés soient des atouts, des actifs de 
grande valeur dans l'organisation. Elle prône le développement et l'implantation de plans 
ayant pour visée l'obtention et le maintien d'un avantage compétitif à travers les ressources 
humaines. Plus précisément, la GSRH se fait par l'établissement de pratiques intégrées et 
synergiques lesquelles complètent et promeuvent la stratégie organisationnelle (Kaufman, 
2001). Cette définition englobe donc, d'une part, l'idée des pratiques de GRH que nous avons 
évoquée plus haut à travers les propos de St-Onge et ses collaborateurs (2004), puis d'autre 
part, l'idée de la vision organisationnelle qui rejoint la pensée de Dolan et ses collaborateurs 
(2002). La GSRH est la perspective dominante dans la littérature et la pratique depuis de 
nombreuses années. Nous retracerons son évolution plus loin dans ce cadre théorique (1.2.3. 
Historique: L'essor de la GRH). 
Avant de clarifier la définition de la GRH que nous retenons pour l'objet de ce mémoire, 
nous nous devons de présenter sommairement les deux autres champs d'études de la GRH. 
L'approche micro traite des fonctions mêmes de la GRH associées aux pratiques et aux 
politiques. Ces fonctions se divisent plus précisément en dcux catégories, soit celle qui 
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implique la gestion des individus ou des petits groupes, comme la dotation, la fonnation et le 
développement, l'évaluation de rendement, etc., puis celle qui s'occupe des relations de 
travail. À la différence de la GSRH, ce champ emprunte généralement une perspective 
behavioriste, c'est-à-dire qu'il s'intéresse aux effets de ces pratiques sur les comportements et 
les attitudes des individus. Il adopte une orientation plus pointue que la GRSH. Enfin, le 
troisième champ est la GRH internationale; celui-ci se concentre sur la GRH dans les 
multinationales. Les chercheurs et les praticiens de ce champ étudient entre autres l'influence 
de la culture dans la GRH. Évidemment, avec la mondialisation, le champ international prend 
aujourd'hui beaucoup d'ampleur (Lengnick-Hall, Lengnick-Hall, Drake, 2009). 
/.2././. Définition retenue pour l'étude 
En résumé, les quelques définitions de la GRH nous amènent à concevoir cette fonction non 
seulement comme responsable des opérations relatives au personnel, mais également comme 
un partenaire organisationnel stratégique, comparable aux autres disciplines telles que le 
marketing ou les finances. Ainsi, dans ce mémoire, nous conceptualisons la GRH comme 
l'ensemble des activités, incluant les politiques et les pratiques, qui visent à attirer, motiver, 
conserver le personnel dans le but de contribuer à la réalisation de la mission, de la vision, de 
la stratégie et des objectifs organisationnels. De cette manière, nous admettons que la GRH 
sert d'une part, des objectifs relatifs au personnel, puis d'autre part, des objectifs plus 
stratégiques et organisationnels. D'après nous, ces objectifs s'influencent mutuellement. Ce 
faisant, le concept auquel nous faisons référence rejoint la GSRH, soit la principale 
conceptualisation de la GRH dans la littérature et la pratique actuelle. Conformément à cette 
définition, dans notre recherche, nous nous interrogerons donc sur les pratiques proprement 
dites de la GRH dans les entreprises d'économie sociale, mais également sur la présence de 
stratégies relatives à l'organisation et à la GRH. Notre étude consistera en une lecture 
organisationnelle (macro) plutôt que behavioriste (micro) de la GRH en économie sociale. 
33 
1.2.2. Théories sous-jacentes au concept de GSRH 
Puisque notre définition semble rejoindre les tenants .de la GSRH, nous croyons ici pertinent 
de relever quelques théories sous-jacentes à ce concept. Dans les lignes qui suivent, nous 
présentons les trois approches dominantes de la GSRH de la littérature. 
1.2.2.1. Approche universaliste 
L'approche universaliste prétend que certaines pratiques de GRH sont meilleures que 
d'autres pour contribuer à l'accroissement de la performance financière (Ferris, Hochwater, 
Buckley, Harrell-Cook et Frink, 1999 ). Ces pratiques sont appelées « best practices » et leur 
combinaison est reconnue sous l'expression « High Performance Work System». S'il ne 
semble pas y avoir consensus entre les auteurs sur ce qui doit constituer cet ensemble de 
pratiques, tous associent par contre trois grands mêmes postulats à cette approche. Le premier 
établit une relation linéaire entre les pratiques de GRH et la performance organisationnelle. 
Le second attribue un caractère universel aux meilleures pratiques de GRH, c'est-à-dire que 
celles-ci sont perçues comme valables peu importe le contexte organisationnel et les buts 
stratégiques. Enfin, le troisième postulat stipule que le succès organisationnel doit 
principalement être mesuré financièrement. Inutile d'expliquer plus longuement ici que cette 
approche peut difficilement être associée à notre définition de GRH en économie sociale 
puisque la perfonnance de ces entreprises ne repose pas, a priori, sur des critères financiers. 
1.2.2.2. Approche de contingence 
L'approche de contingence soutient que les activités de la GRH, incluant les politiques, les 
pratiques et les stratégies, ne sont efficaces que si elles sont cohérentes et reliées aux 
circonstances et aux dimensions organisationnelles (Ferris et al., 1999). Le fondement de 
cette approche réside dans le besoin de cohérence entre ce que l'organisation est, ce qu'elle 
aspire être (ses stratégies, ses buts, sa culture, ses employés, ses technologies, etc.) et ce 
qu'elle fait (processus mis en place, procédures, pratiques, politiques, etc.) (Armstrong, 
2003). Il cxisterait deux types de cohérence néeessairc : d' abord, un al igncmelll intcrne, entre 
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les pratiques et les facteurs organisatiolll1els, puis un alignement externe, entre les pratiques 
et les facteurs contextuels. D'après Schuler et Jackson (1987), les pratiques de GRH qui ne 
sont pas synergiques et cohérentes avec les facteurs internes et externes ont souvent pour 
effet de créer de l'ambiguïté, laquelle vient inhiber la performance individuelle et 
organisatiolll1elle. 
1.2.2.3. Approche configurationnelle 
L'approche configurationnelle est une extension des deux autres approches, en ce sens 
qu'elle adopte également comme principe que certaines pratiques de GRH s'avèrent plus 
efficaces que d'autres et que la cohérence est un facteur vital pour la performance 
organisationnelle. Par contre, l'approche configurationnelle insiste sur le fait que la 
combinaison des pratiques plutôt qu'une seule pratique prime sur la performance. Puis, à la 
cohérence, elle ajoute la nécessité d'un alignement vertical et horizontal entre les pratiques, la 
structure organisationnelle et les objectifs stratégiques. Plus précisément, d'après cette 
approche, l'idéal pour une organisation serait de se doter d'un système de pratiques qui 
procure un alignement horizontal, c'est-à-dire une cohérence entre les pratiques elles-mêmes, 
puis un alignement vertical, c'est-à-dire une cohérence entre les pratiques et la stratégie 
organisationnelle (Ferris et al., 1999). 
Dans notre étude, l'approche théorique qui rejoint le mieux notre conceptualisation de la 
GRH est la perspective configurationnelle. Celle-ci nous permet de comprendre la GRH 
comme un ensemble de pratiques qui s'harmonisent entre elles et qui s'intègrent à la stratégie 
organisationnelle. Cependant, contrairement à ces approches qui discutent de la relation entre 
les pratiques et la performance, notre objectif de recherche n'inclut pas la mesure de la 
performance des entreprises d'économie sociale. Notre étude se voulant exploratoire, nous 
nous concentrons essentiellement sur l'exploration des pratiques de GRH. 
Le concept de GRH étant maintenant élucidé, il convient maintenant de retracer les grandes 
étapes de son évolution. Puisque notre définition et le champ dominant de la littérature 
porlcnt sur la GSRH, J'historique se concentrera sur ce champ d'étudcs. Cel exercice nous 
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permettra de mieux situer la GRH dans l'étude des organisations et nous mènera à clarifier 
les rôles et la nécessité de la GRH. 
1.2.3. Historique: L'essor de la GRH 
La plupart des écrits associent l'émergence de la GRH, et plus précisément, de la GSRH, sur 
le territoire américain aux années 1970 et 1980. La convention veut que la GSRH soit une 
réponse à une combinaison de pressions, de facteurs contextuels, dont la hausse de la 
compétition du marché sur la scène nationale et internationale et le ralentissement de la 
croissance de la productivité dans l'industrie américaine (Guest, 1990). Des événements 
comme ceux-ci marquent, pour les dirigeants de l'époque, la nécessité de repenser et de 
changer le modèle traditionnel de gestion afin de rehausser la performance des organisations. 
Ce modèle dominant sur lequel on devait agir était le modèle tayloro-fordiste (Coutrot, 1998). 
De manière abrégée, l'idéologie taylorienne défend l'approche rationnelle et l'organisation 
scientifique du travail. Initié par F.W. Taylor, à la fin du XIXe siècle, ce modèle de 
production stipule que la meilleure manière de travailler ne peut être déterminée et contrôlée 
que par les experts (Foudriat, 2005). Ces derniers sont les seuls à posséder les compétences 
pour réaliser des analyses scientifiques des tâches. Il s'agit en fait de trouver « la méthode et 
la technique qui sont plus rapides et supérieures à toutes les autres» : « the one best way» 
(Taylor, 1911, cité dans Foudriat, 2005, p.8l). Le travail s'avère optimisé lorsqu'il est divisé, 
les tâches, standardisées, et les employés, spécialisés. En s'inspirant des principes tayloriens, 
lesquels s'appliquent essentiellement à des tâches individualisées, Ford développe des 
solutions en appliquant le travail à la chaîne. Le système fordiste est associé à la production 
de masse et à la consommation de masse (Coutrot, 1998). 
Cela dit, si ces concepts ont su apporter d'importants gains de productivité au début du XXe 
siècle et rehausser la prospérité économique en temps d'après-guene, ils ne semblent 
désormais plus valables pour résoudre l'impasse des années 70. Devant les mouvements 
sociaux, les revendications ouvrières, la tenue de grève, l'émergence de nouvelles valeurs 
dans la population américaine, la compétition internationale, la croissance de la technologie 
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aIIISI que la diversification de la main-d'œuvre, de nouvelles orientations s'imposent aux 
entreprises (Dolan et al., 2002 ; Foudriat, 2005). Le contrôle, la bureaucratie, la rigidité ainsi 
que le caractère impersonnel du modèle de gestion tayloro-fordiste ne semblent plus valables 
pour répondre à l'instabilité du marché économique et aux autres nombreux changements 
démographiques et sociopolitiques affectant les organisations (Coutrot, 1998). 
Un nouveau paradigme émerge en accordant cette fois-ci plus d'importance et plus de 
pouvoir aux ressources humaines. L'idée est dorénavant de considérer les employés conune 
des valeurs importantes à l'organisation, lesquelles devraient être encadrées par un ensemble 
de pratiques de GRH synergiques afin de procurer un avantage stratégique compétitif aux 
entreprises (Kaufman, 2001). Les employeurs cherchent ainsi à mettre en place une 
organisation plus souple, assurant une plus grande flexibilité dans la distribution des tâches et 
entre les travailleurs et à développer une panoplie de moyens de communication directe avec 
les salariés (Coutrot, 1998). 
Le tournant ici énoncé dans 1'histoire de la GRH amène Lawler (1992) à considérer deux 
grandes approches fondamentales en gestion: l'approche orientée vers le contrôle et 
l'approche orientée vers l'engagement. L'approche orientée vers le contrôle se base sur la 
croyance selon laquelle la hiérarchie et les relations verticales sont les meilleures manières de 
concevoir la gestion du travail afin que celui-ci soit productif et de qualité. Elle rejoint la 
perspective bureaucratique et des principes du management scientifique du taylorisme. Pour 
les protagonistes de cette approche, la productivité est maximisée lorsque le travail des 
subordonnés est spécialisé, standardisé et simplifié. (Taylor, 1967; Lawler, 1992). 
L'approche orientée vers l'engagement repose sur l'autocontrôle et l'autogestion. Par 
essence, le travail est stimulant, intéressant et motivant en soi. Le pouvoir est partagé entre 
les individus de tous les niveaux de l'organisation. Ainsi, une plus grande participation des 
employés prévaut. En bref, les partisans de cette approche assument que chaque individu 
puisse être une valeur ajoutée à l'organisation, et ce, autant par le biais de leur savoir, leur 
jugement et leur raisonnement que par leur savoir-faire. La différence fondamentale entre les 
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deux approches réside donc dans la manière dont le travail est organisé et géré dans les plus 
bas échelons de l'organisation (Lawler, (992). 
Bien que certains principes du taylorisme et du fordisme demeurent fort présents dans la 
manière dont nous concevons le travail (Foudriat, 2005), il semble que ce soit l'approche 
orientée vers l'engagement qui domine largement la GRH d'aujourd'hui. L'idée de rehausser 
le pouvoir des individus et de promouvoir la participation des employés se veut d'ailleurs une 
composante de la GSRH (Kaufman, 2001). 
Enfin, si, comme nous l'avons énoncé en début d'historique, la tendance veut que la GRH, et 
plus précisément la GSRH, soit principalement apparue au tournant des années 70, certains 
auteurs, comme Kaufman (2001), estiment plus tôt les origines de cette discipline. D'après 
celui-ci, si nous nous en tenons au champ académique du management, la chronologie que 
nous avons relatée peut s'avérer largement conecte. Par contre, il faut savoir qu'il y manque 
quelques contributions théoriques et pratiques importantes. Dans les faits, quelques 
expressions embryonnaires de la GSRH auraient percé entre 1915 et 1925. Plus précisément, 
il semble que ce soit 1919 qui marque l'émergence officielle de la GRH avec la publication 
de « Goodwill Industrial », le premier ouvrage à avoir développé l'idée selon laquelle les 
employés sont des ressources organisationnelles de grande valeur (en utilisant explicitement 
le terme « ressources humaines »). Cet écrit a été réalisé par John R. Commons, un 
économiste américain, mieux connu dans des sphères autres dont la syndicalisation et la 
législation du travail (Kaufman, 2001). 
En somme, ce bref historique nous démontre que la GRH n'est pas une discipline nouvelle; 
elle existe déjà depuis près d'un siècle. Les pressions venant de la compétitivité, la 
performance ainsi que les caractéristiques reliées à la main-d'œuvre et la croissance des 
conflits sociaux semblent être des variables qui, en affectant le marché du travail, sont venues 
donner raison à la présence des pratiques de GRH dans les entreprises au courant du dernier 
siècle. Aujourd'hui, la présence accrue des femmes, des bénévoles, des minorités visibles, la 
recherche d'un équilibre entre la vie professionnelle et la vie familiale, le vieillissement de la 
population ainsi que la prépondérance de nouvelles valeurs dont la primauté du travail et la 
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mobilité peuvent être de nouveaux facteurs qui, en s'ajoutant aux autres, justifient toujours 
l'expansion de la GRH et de la GSRH (Dolan et ol., 2002). Ces facteurs peuvent également 
correspondre à ce que nous avons exposé plus tôt comme caractéristiques de la main-d'œuvre 
en économie sociale. Qui plus est, les exigences en matière de compétition et de rentabilité ne 
semblent pas exclusives aux entreprises à but lucratif. Quoiqu'il ne soit pas question de 
profit, les entreprises d'économie sociale ont elles aussi le souci de survivre, d'accroître et 
d'améliorer la qualité de leurs activités. Ce faisant, on peut croire que les pratiques de GRH 
ont un rôle important à jouer au sein de tout genre d'organisations, qu'elles soient publiques, 
privées ou d'économie sociale. 
1.2.4. Les pratiques de GRH 
Puisque les pratiques sont au cœur de la définition et de l'objectif de recherche que nous 
avons retenu pour ce mémoire, il est maintenant primordial de clarifier les pratiques sur 
lesquelles notre choix s'est arrêté pour répondre au mandat qui nous a été confié. Dans les 
lignes qui suivent, nous exposons les idées des écrits qui nous ont menées à notre propre 
sélection de pratiques de GRH. 
Schuler et MacMillan (1984) utilisent l'expression « besoins d'infrastructure» pour décrire 
les pratiques de GRH. Par besoins d'infrastructure, ils entendent les activités nécessaires pour 
une gestion efficace des ressources humaines d'une entreprise. Plus précisément, l'objectif de 
ces activités consiste à attirer, retenir et motiver les employés. Schuler et MacMillan (J 984) 
comptent plus précisément six fonctions à la GRH: la planification, la dotation, l'évaluation, 
la rémunération, la formation et le développement ainsi que les relations de travail. 
Si la plupart des documents scientifiques s'entendent pour dire que les pratiques de GRH sont 
les activités exercées dans une organisation pour gérer efficacement les employés, certains 
auteurs se distinguent cependant sur la sélection des fonctions. Autrement di t, quelles 
fonctions devons-nous inclure et quelles sont celles que nous devons exclure des pratiques de 
GRH? Harel et Tzafrir (1999) se différencient de SchuJer et MacMillan (1984) dans la 
sélection des fonctions de pratiques en insistant sur le recrutement, la sélection, la 
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rémunération, la participation des employés, les relations de travail et la formation. De 




Comparaison des pratiques de GRH selon les auteurs
 





Formation et développement Formation 
Relations du travail Relations du travail 
Ce tableau permet de mettre en évidence les similitudes et les divergences. Aussitôt, nous 
sommes tentés de regrouper les fonctions « recrutement» et « sélection» sous « dotation» 
car elles représentent les activités de cette nature. En effet, selon St-Onge et ses 
collaborateurs (2004), la dotation englobe l'ensemble des activités d'acquisition des 
ressources humaines: « elle comprend l'analyse des postes, le recrutement, la sélection, la 
décision d'embauche et l'intégration dans le milieu de travail. » (p. 182). JI faut dire aussi que 
dans leur article, Schuler et MacMillan (1984) spécifient que, par dotation, ils entendent le 
recrutement, la sélection et la socialisation. Une seconde différence entre les deux groupes 
d'auteurs réside dans leur appellation de la fonction « formation ». Alors que Harel et Tzafrir 
(1999) se suffisent à employer simplement ce terme, Schuler et MacMillan (1984) y 
rattachent la composante « développement ». Cette légère distinction ajoute à la fonction de 
formation la notion de développement de carrière, laquelle inclut les activités autres que les 
cours de formation traditionnelle, par exemple le mentorat, la consolidation d'équipes, etc. 
(St-Onge et al., 2004). Enfin, toujours d'après le tableau, nous apercevons l'ajout de la 
fonction « planification» chez les uns et de celle « participation» chez les autres. 
À partir dc cette classification. nous avons élaboré notre propre modèle. ALIX fins du présent 
projet de recherche, nous étudierons sept fonctions des pratiques de GRH, soit la structure et 
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planification, l'évaluation de rendement, la formation et le développement, la dotation, la 
participation des employés, la rémunération et les conditions de travail. D'après nous, ces 
sept fonctions peuvent rendre compte de la réalité de la GRH des organisations. À propos, 
nous avons joint la participation des employés ainsi que les conditions de travail, car celles-ci 
se rapportent aux spécificités de notre objet d'étude, soit les entreprises d'économie sociale. 
En effet, étant donné que la participation fonde l'identité même du secteur, l'inclusion de ce 
concept dans notre modèle nous paraissait incontournable. En fait, l'idée de la participation 
renferme le cœur même de notre recherche. Tel que nous l'avons exposé dans la 
problématique de ce mémoire, les écrits attestent une tendance à l'accroissement du 
managérialisme dans les sphères publiques et dans les organismes décentralisés tels que les 
entreprises d'économie sociale. Or, plusieurs auteurs critiquent cette nouvelle réalité en 
soulevant le fait que le managérialisme risque d'éloigner le secteur de ses valeurs et ses 
principes fondateurs (Cunningham, 1999 ; Bidet, 2003 ; Richmond et Schields, 2004 ; Dart, 
2004 ; Davister, 2006). D'après la définition retenue par le Chantier de l'économie sociale, en 
l'occurrence celle que nous avons aussi retenue pour l'objet de ce mémoire, l'une des valeurs 
centrales de l'économie sociale est la participation. La participation peut se référer à la 
citoyenneté, mais également aux membres, aux salariés et aux bénévoles (Bidet, 2003). 
Puisque notre recherche s'inscrit dans le domaine d'études de la GRH, nous nous concentrons 
sur la participation des employés. La participation fait partie intégrante du concept de 
démocratie prônée dans la gestion des entreprises d'économie sociale. Les bases de valeurs 
sociales justifient entièrement la démocratisation. Celles-ci encouragent l'esprit collectiviste, 
une distribution égalitaire du pouvoir, la prise de décision par consensus par le personnel 
(Gravel, Bellemare, Briand, 2007). Ce faisant, il est pertinent d'aller sonder la participation 
des employés à la prise de décision. 
De plus, nous avons choisi d'aller sonder les conditions de travail, car des travaux comme 
ceux de Comeau et Paquet (2007) soulignent la revendication de conditions de travail 
meilleures par les employés. Encore une fois, la problématique de ce mémoire soulève les 
enjeux majeurs des conditions de travail sur les GRH. Les acteurs de l'économie sociale 
craignent notamment que la précarité des emplois altère l'engagement Cl la motivat ion du 
41 
personnel, amenant une proportion importante d'entre eux à quitter le secteur (Charpentier et 
Trépanier, 2006). Puisque la GRH est la discipline principale sur laquelle nous basons notre 




Pratiques de GRH retenues pour l'étude
 
7 pratiques de GRH retenues 
Structure et planification 
Évaluation de rendement 
Formation et développement 
Dotation 
Participation des employés 
Rémunération 
Conditions de travail 
Dans le prochain chapitre, nous nous pencherons sur la présentation de chacune de ces 
pratiques retenues, soit la manière dont nous comprenons chacune d'entre elles, lorsque nous 
discuterons de notre instrument de mesure. Par contre, avant de conclure sur le concept de 
GRH, nous avons jugé bon de joindre quelques précisions sur la caractéristique majeure de 
notre étude, soit la formalisation des pratiques de GRH. 
1.2.5. La formalisation des pratiques de GRH 
Dans les lignes qui suivent, nous clarifions la signification de formalisation des pratiques de 
GRH. Pour ce faire, nous présentons la définition qu'en donnent certains auteurs ainsi que les 
variables qu'ils y raccordent. Le fait de s'attarder à ces variables nous est utile afin de mieux 
positionner notre hypothèse de recherche éventuelle. Pour terminer, la définition de la 
formalisation des pratiques de GRH retenue à l'étude est exposée. 
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1.2.5.1. Définitions de formalisation des pratiques de GRH 
Selon Marlow (2002), les pratiques de GRH qualifiées de fOlmelles sont celles qUI sont 
explicitées par des politiques et des règles écrites à l'intérieur de l'organisation. Par exemple, 
un indicateur de la formalisation pourrait être la présence de spécialiste pour la fonction de 
gestion du personnel ou encore la présence de politiques ou de critères écrits en matière de 
recrutement. À l'opposé, une pratique informelle serait celle pour laquelle il n'existerait pas 
de système défini, pas de procédure, pas de règles écrites et où les décisions seraient prises de 
manière individuelle, en fonction des particularités de la situation qui se présente. 
Malgré cette définition largement répandue, d'après Kok et Uhlaner (2001), il n'existerait pas 
encore de définition universellement acceptée pour le concept de formalisation. Dans le 
contexte des pratiques de GRH, la formalisation peut effectivement se référer au fait qu'une 
règle ou une procédure soit écrite, mais elle peut également être comprise comme le degré de 
régularité de l'application d'une procédure à l'intérieur d'une organisation et/ou le degré 
selon lequel un employeur assume une activité, par exemple, un employeur assume les frais 
des programmes de formation. L'idée de la régularité est aussi approuvée par Konrad et 
Linnehan (1995), lesquels parlent de la fom1alisation des pratiques de GRH pour s'assurer 
que, dans une situation donnée, le traitement est le même pour tous les individus. Autrement 
dit, par formalisation, ils entendent une certaine standardisation et une certaine uniformité des 
pratiques. 
La perspective de Schmid (2002) va dans le même sens. Plus précisément, par formalisation, 
ce dernier entend le degré selon lequel il y a des régulations formelles dans l'organisation, 
comme la documentation à l'égard des plans des organisations et leur implantation, la 
documentation à l'égard du processus d'évaluation, l'utilisation de rapports écrits, la tenue de 
rencontres planifiées et formelles avec les employés, ... Comme Kok et Uhlaner (2001), 
Schmid se réfère donc aussi l'idée de la régularité pour décrire la formalisation des pratiques. 
Ces indicateurs démontrent par contre que cette idée de régularité se traduit souvent par la 
présence d'une documentation et de règles écrites. 
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Une autre logique tient sur le sujet, à savoir que des politiques centralisées sont associées à 
un haut degré de formalisation. Bartlett et Ghoshal (1998) définissent la formalisation comme 
l'institutionnalisation des systèmes et des procédures pour guider les choix des décideurs. 
Ferner, Almond, Clark, Colling, Edwards, Holden et Muller-Camen (2004) poursuivent en 
suggérant que les pratiques formelles encouragent la centralisation, car elles fournissent des 
canaux ou une certaine systématisation des procédures. Eux aussi se rallient à l'idée selon 
laquelle la formalisation faciliterait la standardisation, soit le fait d'avoir des politiques 
similaires ou identiques entre les filiales, lorsque les politiques sont explicitement formulées. 
Encore une fois, nous remarquons donc l'insistance sur le caractère explicite des politiques. 
Schrnid (2002) admet aussi que la formalisation est habituellement corrélée étroitement à la 
centralisation de l'autorité. Par contre, des précisions semblent s'imposer selon les 
échantillons étudiés. Dans son étude réalisée auprès de trois types d'organisations à but non 
lucratif, les résultats sur la formalisation et la structure de l'autorité (centralisation versus 
décentralisation) varient selon les institutions. Entre autres, il est démontré que la 
formalisation et une forte coordination entre les individus de l'organisation sont associées à 
l'engagement et la participation des employés dans les décisions chez les organisations 
offrant des services particuliers, telle pensionnat. Dans ce cas, la formalisation ne serait donc 
pas associée à une centralisation complète de l'autorité puisque la direction accorde aux 
employés l'occasion de participer aux décisions et à la détermination des politiques 
organisationnelles. Toutefois, dans un autre type d'organisations, comme celle des centres 
communautaires, la faible formalisation est corrélée à une décentralisation. Dans les centres 
communautaires se caractérisant par un environnement aux grandes fluctuations politiques et 
à une économie inceJ1aine, l' informalité et la décentralisation seraient propices car elles 
permettent une certaine souplesse organisationnelle ainsi qu'une plus grande latitude sur le 
plan de l'innovation. En somme, devant ces variations contextuelles, Schrnid (2002) en vient 
à dire que, de manière générale, un niveau moyen à relativement élevé de formalisation est 
nécessaire dans les organisations afin de réaliser leur mission et d'offrir des services de 
qualité. 
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Il semble par ailleurs que la consolidation et l'institutionnalisation des organisations mènent à 
la formalisation. Plus une organisation croît, plus une pression vers la formalisation des 
procédures et des politiques se fait sentir (Meyer et Rowan, 1977 ; Marlow, 2002). Par 
exemple, l'augmentation des demandes pour les services diminue le temps que l'on peut 
accorder à la prise de décision conjointe avec les employés. En ce sens, la formalisation 
associée à la croissance de l'organisation peut empêcher graduellement les membres 
d'exercer de l'influence à la prise de décision (Gravel, Bellemare et Briand, 2007). 
La formalisation peut aussi conduire à l'apparition d'une structure hiérarchique, à des 
modifications dans la façon d'exercer le pouvoir, à une division du travail et à une 
spécialisation ou à une professionnalisation (Gravel, Bellemare et Briand, 2007). En se basant 
sur les écrits de Ferguson (1984), ces auteurs soutiennent que la formalisation correspond 
davantage à un environnement de travail masculin. En ce sens, les organisations, telles les 
entreprises d'économie sociale, caractérisées par un effectif majoritairement féminin, seraient 
affectées par l'introduction d'un mode d'organisation formel. Celles-ci préfèreraient une 
rationalité basée sur les valeurs à une conception instrumentale des individus et une 
standardisation des procédures. 
Enfin, AImstrong (2003) reconnaît que la formalisation puisse être nécessaire, dans la mesure 
où elle peut aider les membres à comprendre et assimiler les philosophies et les valeurs 
organisationnelles. La nature humaine préférant les choses structurées, la formalisation peut 
servir de guide en définissant la relation d'emploi ainsi que les comportements attendus dans 
un contexte donné. La fOlmalisation réduit l'incertitude. Enfin, les mesures de contrôle mises 
en place grâce à la fOlmalisation sont aussi de bons outils pour aider les gestionnaires à suivre 
l'évolution du travail et des activités de l'organisation. 
En somme, la formalisation peut aVOIr des effets négatifs, maIS aussi positifs pour 
l'organisation. Tel qu'illustré dans l'étude de Bacon, Ackers, Storey et Coates (1996) sur le 
développement des entreprises de petite taille, la relation entre la formalisation et la 
performance organisationnelle se traduirait en fait sur une courbe en forme de U inversé de 
telle sorte que ni un très haut ni un très bas niveau de formalisation ne seraient souhaitables. 
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En fait, le défi résiderait à maintenir un niveau de formalisation modéré. Une culture plutôt 
informelle peut être source d'avantages concurrentiels dans la mesure où elle favorise le 
développement des relations sociales à l'intérieur de l'organisation. Un niveau élevé de 
formalisation peut détruire ces avantages. En revanche, trop peu de formalisation peut aussi 
inhiber le développement et le potentiel des entreprises de petite taille (Bacon, Ackers, Storey 
et Coate, 1996). 
1.2.5.2. Définition retenue pour l'étude 
Cela dit, dans le cadre de notre recherche, les pratiques que nous qualifierons de formelles 
seront celles qui sont appuyées par des politiques écrites. Cette définition nous parait juste et 
appropriée, car elle rejoint les caractères explicite et standardisé retenus par la majorité des 
auteurs susmentionnés et elle implique une certaine facilité de mesure (présence ou absence 
de documents). Cette condition s'avère appropriée étant dOMé le type de méthode de collecte 
de dOMées choisi pour réaliser l'étude. Nous vérifierons donc la présence ou non de 
politiques écrites. La description des indicateurs est présentée de manière explicite dans le 
chapitre suivant, le cadre méthodologique. 
Directement en lien avec la problématique de ce mémoire, la formalisation des pratiques de 
GRH serait donc la conséquence des relations entretenues entre les organisations d'économie 
sociale et les gouvernements ou les autres bailleurs de fonds. Ces derniers, sources 
principales de financement, exigent des entreprises qu'elles développent des outils de mesure, 
une gestion dite formelle et standardisée pour mieux contrôler et évaluer l'efficacité et la 
performance (Richmond et Shields, 2004). En ce sens, la formalisation des pratiques de GRH 
s'oppose à l'autonomie de gestion des entreprises d'économie sociale. 
Notre conception de la formalisation s'appuje également sur le modèle de Chaves et Sajardo­




Transfonnations des organisations démocratiques
 
Étapes	 Caractéristiques 
1.	 Conquête Idéologie volontarisme généralisée 
Démocratie directe 
Activité économique non consolidée 
2.	 Transition Survie financière demande des changements dans les méthodes 
économique et de travail 
consolidation Révision des buts et objectifs 
Insistance sur la dimension économique 
Diminution de l'idéalisme et volontarisme 
Diminution de l'implication des membres et des activités 
sociales 
Spécialisation/séparation des fonctions et des entités de 
gouvernance 
3.	 Coexistence Internalisation des valeurs dominantes étrangères 
Fin de l'idéalisme de « l'organisation des membres» 
Montée du management 
Adoption de méthodes de gouvernance mercantile 
4. Pouvoir	 Pouvoir managérial 
administratif	 Seconde génération de gestionnaires provenant des secteurs 
autres que l'économie sociale 
Souci prédominant: développement économique 
Isomorphisme de méthodes de gouvernance mercantile et des 
valeurs dominantes 
Source: Modèle de Chaves	 el Sajardo-Moreno (2004) 
Ce modèle stipule que plus une entreprise d'économie sociale croît et gagne de l'importance 
sur le plan économique, plus le pouvoir dit managérial prend de l'ampleur. Souvent, cette 
transfonnation se traduit chez ces entreprises en l'adoption de méthodes de travail issues des 
organisations mercantiles et des valeurs dominantes sur le marché. Les entreprises 
d'économie sociale en viendraient donc à utiliser davantage de pratiques similaires aux autres 
secteurs, publics et privés, ceux-là plus orientés vers le marché, la planification, le contrôle et 
l'efficience. 
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Si le modèle de Chaves et Sajardo-Moreno (2004) a été construit dans une étude concernant 
la gouvernance, l'idée derrière le processus de transformation des entreprises d'économie 
sociale semble suffisamment pertinente pour le répliquer dans une étude comme la nôtre sur 
les pratiques de GRH. Après tout, la GRH constitue une composante de la gestion sur 
laquelle les décisions venant les membres du conseil d'administration doivent se positionner. 
À la lumière de ce modèle, nous présupposons donc que les pratiques de GRH des entreprises 
d'économie sociale sont davantage formelles, répondant aux principes du managérialisme. 
1.3. Participation des employés 
La participation est un autre concept majeur constituant notre second objectif de recherche. 
La paliicipation nous semble lm concept tout à fait pertinent, car il réside au cœur de 
l'identité du secteur de l'économie sociale (Bidet, 2003). À la lumière des pratiques de GRH 
étudiées, nous désirons donc vérifier l'existence de relation entre la formalisation et la 
participation des employés. Autrement dit, est-ce que le fait de formaliser les pratiques de 
gestion par le biais des principes de la GSRH influence la participation des employés dans les 
entreprises d'économie sociale? Si nous avons déjà exposé le concept de participation en tant 
que pratique de GRH dans une section précédente, l'objectif que nous nous sommes fixé nous 
amène ici à présenter de manière plus détaillée ce concept. Comme pour les autres concepts 
retenus dans ce cadre théorique, nous dressons son évolution puis nous exposons ses 
différentes définitions et modèles. Enfin, nous présentons quelques théories sous-jacentes. 
Cette recension des écrits scientifiques nous conduira à préciser la conception de la 
participation retenue pour l'objet de ce mémoire. 
1.3.1. Évolution du concept de participation 
L'émergence du concept de participation des employés coïncide avec le développement de la 
GRH, et plus particulièrement, l'évolution de la GSRH que nous avons résumée plus haut 
(Kaufman, 2001). Dans l'optique de repenser et modifier le modèle de gestion dominant pour 
un modèle non traditionnel de GRH, les employeurs réalisent que l'objectif de sécuriser la 
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condition des travailleurs affecte nécessairement la relation autocratique entretenue avec eux. 
Leur relation doit être révisée et remplacée par une plus grande démocratie industrielle. 
Ainsi, la croyance selon laquèlle la participation des employés est un atout indéniable pour 
les organisations se répand tranquillement en Amérique et ailleurs. Comme Lawler (1992) le 
relate dans ces deux approches de la GRH, nous passons d'un modèle autocratique, associé 
au taylorisme, à un modèle plus souple, celui-ci reposant sur l'engagement et la participation. 
L'acteur J.R. Commons, que nous avons évoqué précédemment, intervient également ici. 
Afin de résoudre le passage de l'autocratie à l'engagement ou de l'hostilité à la coopération, 
il suggère entre autres l'instauration d'un mécanisme de gouvernance démocratique 
(Kaufman, 2001). 
En conséquence, la participation devient une composante du nouveau paradigme de la 
gouvernance et la GRH. Avec les années, la participation des employés devient de plus en 
plus reconnue et discutée. Puis, elle se joint aux « best practices» de la GSRH. Puisque 
l'expansion de la participation des employés s'est fait surtout en période post-fordiste, les 
auteurs ont tendance à associer l'origine de ce concept à la fin du XXe siècle. Or, l'écrit ici 
recensé de Kaufman (2001) nous confirme quelques signes émergents de la GSRH et de la 
participation des employés au début du XXe siècle. 
Aujourd'hui, la participation est un concept en vogue. Nombreuses sont les entreprises, non 
seulement d'économie sociale, à tenter d'instaurer une structure participative. Suivant cet 
engouement, les termes pour décrire la participation ont évolué. Communément, « participer 
a le sens de prendre part [... ], l'action de faire ensemble, d'agir de concert, de coopérer dans 
une action exigeant plusieurs acteurs. ». (Mahé de Boislandelle, 1998, p.314). Dans une 
organisation, on parle de participation lorsqu'on confère une part de responsabilité au 
personnel. Comme plusieurs autres, Mahé de Boislandelle (1998) associe le concept de 
participation à celui de management participatif. En fait, selon Bosche (1992), le 
management participatif, la gestion participative, la participation des employés à la gestion, la 
décision partagée sont autant d'expressions pour désigner un même mode de gestion, soit 
celui où les responsabilités sont répartics cntre supérieurs et subordonnés. Dans cc mémoire, 
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nous avons choisi d'utiliser l'expression « participation des employés» pour rendre compte 
de la même idée. 
Dans leur recherche exploratoire sur la participation des employés, Drehmer, Belohlav et 
Coye (2000) identifient trois conceptualisations relatives à la participation, lesquelles ont 
prévalu historiquement, soit la gestion participative, l'implication des employées ainsi que 
l'habilitation (( l'empowerment »). Nous dressons ici les principales idées associées à 
chacune d'entre elles. 
1.3.1.1. La gestion participative 
La première, la gestion dite participative, renvoie essentiellement à la pnse de décision 
partagée (Mitchell, 1973). Elle correspond au processus par lequel l'influence et la 
contribution sont partagées entre les individus de divers niveaux hiérarchiques (Locke et 
Schweiger, 1979 dans Wagner III, 1994). L'enrichissement des tâches, le système 
d'information avec suggestions ainsi que la rétroaction sont des activités associées à la 
gestion participative (Drehmer, Belohlav et Coye, 2000). En fait, la gestion participative 
ouvre les canaux de communication de l'organisation pour laisser place à une plus grande 
transmission de l'information entre les divers ni veaux hiérarchiques. Les employés sont 
appelés à contribuer à la prise de décision en regard de leur compétence (Mitchell, 1973). Ce 
style de gestion est souvent implanté dans l'objectif d'améliorer les pratiques de travail, la 
productivité et la performance organisationnelle. 
1.3.1.2. L'implication des employés 
La participation peut également être vue comme l'implication des employés. Cette seconde 
conceptualisation a été introduite par Lawler (1988). L'implication des employés est 
constituée de quatre facteurs critiques, soit la prise de décision, l'information, la formation et 
les récompenses lesquels peuvent se manifester à différents degrés dans une même 
organisation. La prise de décision se réfère au processus de décision lui-même, à la 
répartition de l'autorité, au niveau auquel les employés sont impliqués. La formation, quant à 
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elle, représente la manière dont l'information circule dans l'organisation. À ce titre, Lawler 
(1988) considère qu'une organisation encourageant dans ses programmes des activités de 
formation ou une information de nature ascendante tend à favoriser l'implication des 
employés. Ensuite, il y a la formation qui regroupe les habiletés et les connaissances 
développées par le personnel pour participer activement aux différents niveaux de 
l'organisation. Enfin, les récompenses se définissent comme l'ensemble du système de 
rémunération et les formes de reconnaissance, autant intrinsèques qu'extrinsèques. 
1.3.1.3. L 'habilitation des employés 
Enfin, la troisième perspective importante à considérer dans l'évolution du concept de 
participation est l'habilitation des employés (empowerment). Bien qu'à l'heure actuelle, il ne 
semble pas y avoir de consensus sur la définition de ce concept, les auteurs s'entendent sur 
l'importance du pouvoir accordé aux employés. Plus précisément, selon Block (1987), 
l'habilitation représente la construction d'un nouveau contrat entre l'employeur et l'employé 
reposant sur les forces et les désirs des subordonnés de façon à encourager la 
responsabilisation, l'engagement et l'expression de l'individu dans l'organisation (B lock, 
1987). À ce titre, l'habilitation rehausse le pouvoir des acteurs (Lelouvier, 2004), il leur 
permet de s'approprier un plus haut niveau de contrôle et de prendre position sur leurs rôles 
au travail. L'habilitation peut résulter de l'instauration de nouvelles dispositions 
structurelles: des pratiques telles la prise de décision partagée, une rémunération basée sur la 
performance, un système d'information bidirectionnel (du haut vers le bas de la hiérarchie, 
puis du bas vers le haut) et des formations axées sur le développement des compétences 
(Spreitzer, 2007). « L'habilitation est l'antidote à la bureaucratie », laissant place à la 
créativité (Block, 1987, p.34). 
Ces trois conceptualisations concluent l'évolution du concept de participation des employés. 
Bien qu'elles présentent certaines distinctions, Drehmer et ses collaborateurs (2000) 
prétendent qu'elles se rejoignent toutes sur un même point: elles considèrent toutes la 
participation comme un processus. La participation implique donc une logique évolutive et 
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complexe impliquant plusieurs dimensions. Ce n'est pas un phénomène simpliste ou binaire; 
il peut exister des étapes, des degrés de participation. 
1.3.2. Les définitions et les modèles de la participation 
La plupart des auteurs considèrent la participation comme un concept multidimensionnel. 
Dans les lignes qui suivent, nous présentons les principales définitions et dimensions de la 
participation à travers quelques modèles marquants de la littérature. Quelques-uns de ces 
modèles ont aussi été explicités dans Trottier (2003), qui fait l'étude approfondie du concept 
de participation. Nous verrons que chaque auteur a sa propre manière de concevoir la 
participation. Cet exercice nous est utile afin de nous positionner et retenir notre propre 
définition de la participation des employés pour cette recherche. 
1.3.2.1. Modèle de Tannenbaum et Schmidt (1958) 
La participation peut être étudiée en concomitance avec le concept de leadership. 
Notamment, le modèle de Tannenbaum et Schmidt (1958 cité dans Bosche, 2007) sur la 
théorie des styles de leadership, présente divers arrangements possibles entre le gestionnaire 
et les subordonnés pour la prise de décision. À une extrémité, nous trouvons un style de 
leadership axé sur le gestionnaire, où ce dernier prend toutes les décisions, tandis qu'à l'autre 
extrémité, il est question d'un style de leadership centré sur les subordonnés, où une grande 
part de liberté est accordée aux subordonnés. Plus le style tend vers un leadership centré sur 
les subordonnés, plus le mode de gestion peut être considéré comme participatif. Entre les 
deux extrémités, il existe une gamme de possibilités quant au partage des responsabilités. 
Ainsi, Tannenbaum et Schmidt (1958) suggèrent l'idée d'un continuum pour la prise de 
décision en présentant une typologie des styles de leadership. 
Par ailleurs, ce modèle est novateur, car il prend en compte l'influence de facteurs 
contingents pour la détermination du style de leadership. Les auteurs considèrent 
effectivement que le style de leadership, et par le fait même, le processus de décision, 
peuvent dépendre de certains racleurs situationnels comme la culture organisationnelle, la 
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complexité	 de la tâche, la relation entre les gestionnaires et les employés, le niveau 
d'acceptation des employés à la participation, etc. (Borkowski, 2005). 
Figure 1.1
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Source: Tannenbaum et Schmidt (1958) dans Bosche, M. (2007) 
1.3.2.2. Modèle de Heller et Yukl (1969) 
L'idée de continuum dans la prise de décision est reprise par Helier et Yukl (1969) dans leur 
modèle sur la participation. Ces derniers conçoivent la participation comme le processus par 
lequel les subordonnées partagent l'influence entre eux avec les gestionnaires à la prise de 
décision. 
Ils comptent cinq points de repère sur leur continuum. 
Aucune ou	 peu d'information: La décision est pnse par le gestionnaire et aucune 
information n'est transmise aux subordonnés. 
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Information: La décision est prise par le gestionnaire. Les subordonnés sont informés 
des raisons molivant le choix du gestionnaire après la prise de décision. 
Consultation: La décision est prise par le gestionnaire après avoir consulté un ou des 
subordonnés. La décision est habituellement le reflet de la consultation effectuée. 
•	 Prise de décision conjointe: La décision est le résultat d'un consensus résultant entre le 
gestionnaire et la participation d'un ou des subordonnés. 
•	 Contrôle complet: La décision est reléguée aux subordonnés, qui prennent eux-mêmes 
la décision. 
Dans la suite des travaux, Drenth, Koopman et Rus se joignent à Helier (1988) pour ajouter 
un autre niveau de participation au continuum. En fait, le niveau consultation est dorénavant 
divisé pour laisser place à deux nouveaux éléments: 
•	 Opportunité de donner son avis: Avant la prise de décision, le gestionnaire explique le 
problème aux subordonnés et leur demande leur avis. La décision est prise par le 
gestionnaire sans nécessairement tenir compte de leur avis~ 
Avis pris en considération: Comme précédemment, à la différence que la décision prise 
par le gestionnaire reflète ici l'avis reçu par les subordonnés. 
Par ailleurs, une différenciation des décisions apparaît selon les niveaux organisationnels. Les 
auteurs distinguent trois niveaux: niveau opérationnel, au niveau tactique et au niveau 
stratégique. Voici un aperçu des activités qu'ils incluent dans ces trois grandes divisions: 
Niveau opérationnel: Organisation de \' environnement de travail, méthode d'exécution 
du travail, planification du travail en équipe, amélioration des conditions de travail, etc. 
Nil'eau {(/clique. Modilication dcs méthodes de travail, décisions des méthodes dc 
formation, procédures de sécurité, etc. 
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Niveau stratégique: Finances, budget, conception de nouveaux produits, modification 
ou initiation de procédures de consultation, etc. 
Helier et ses collaborateurs (1988) distinguent ainsi des décisions à long terme versus les 
décisions à plus court tenne ainsi que les décisions orientées vers les tâches et celles orientées 
vers les persOlU1es. Les décisions tactiques concernent généralement les niveaux 
organisatiolU1els inférieurs tandis que les décisions stratégiques sont habituellement initiées et 
prises en charge par les niveaux supérieurs. Ainsi, plus les sujets de décisions sont d'ordre 
stratégique, voire organisationnel, plus les décisions tendent à être prises par les gestionnaires 
plutôt que de manière conjointe avec les employés (Helier et al., 1988). 
1.3.2.3. Modèle de Dachler et Wilpert (1978) 
Selon Dachler et Wilpert (1978), la participation est un concept multidimensionnel complexe 
qui peut être étudié sous différents angles. D'une part, la participation peut être perçue 
comme une manière d'organiser. En effet, la coordination des activités pour la poursuite des 
objectifs communs, la division du travail et des fonctions, la hiérarchie de l'autorité et des 
responsabilités sont toutes des attributs organisationnels sous-jacents à la participation. 
D'autre part, la participation peut être considérée comme une technologie sociale, c'est-à-dire 
un traitement organisationnel ou une intervention stratégique. Bien que ces deux conceptions 
se présentent comme différentes, Dachler et Wilpert (1978) croient qu'il est préférable de 
considérer l'ensemble des perspectives pour élucider le concept de participation. 
Cela dit, le modèle qu'ils ont développé a mis en lumière l'ensemble des dimensions de la 
participation et leurs interdépendances. Plus précisément, et tel qu'illustré dans le schéma ci­
joint, ils comptent quatre grandes dimensions: la première représente les valeurs, les 
principes, les buts de la participation; la seconde se réfère aux propriétés de la participation; 
la troisième est le contexte, les frontières dans lesquelles la participation se développe; et la 
dernière inclut les résultats, les effets de la participation. Définie par l'ensemble de ces 
dimensions, la paliicipation, est donc, selon Dachler et Wilpeli (l978), le produit d'un 
syslème social complexe Cl dynamique. 
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De manière plus détaillée, les propriétés de la participation retenues par Dachler et Wilpert 
(1978) sont de cinq ordres: 
La formalisation: La formalisation se réfère au degré de légitimation de la participation 
dans l'organisation. La participation se qualifie comme formelle lorsqu'elle est régie par 
un système de programmes et de règles explicites, puis comme informelle lorsqu'aucun 
mécanisme statutaire n'existe. 
•	 L'implication des employés: Cette dimension concerne la forme de représentation des 
individus dans le processus de décision. La participation est directe lorsque la 
représentation des individus dans la prise de décision est immédiate. Les employés 
peuvent faire entendre leurs préférences, leurs opinions aux autres membres. En revanche, 
la participation indirecte est celle qui implique une portion restreinte d'individus dans le 
processus de décision, ces derniers parlant au nom des autres. Les informations, 
préférences et opinions des membres sont dans ce cas acheminées par la voix d'un ou de 
quelques représentants seulement. 
•	 L'accessibilité à la plise de décision: Cette dimension représente l'accès ou le degré 
d'influence accordé aux membres de l'organisation dans le processus de la prise de 
décision. L'accessibilité à la prise de décision peut se traduire par divers comportements. 
Ceux-ci ont été classifiés sous le même continuum développé par Helier et Yulk (1969). 
Enfin, ce qu'entendent ici Dachler et Wilpert (19878) par accessibilité à la prise de 
décision sera repris dans la plupart des écrits ultérieurs sous l'appellation « degré de 
participation ». 
•	 Le contenu, ('importance et la complexité des décisions: Cette dimension met l'accent 
sur l'objet, les al1ributs et les enjeux des décisions. Des exemples d'objets de décision 
peuvent être le système de rémunération, les méthodes de travail, la coordination du 
travail, ... Ces diverses activités peuvent effectivement être d'une importance et d'une 
complexité variables dans les organisations. 
--------- ------------ ------------ ------------ ------------ ---------
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•	 La classe des employés: Cette dernière dimension selon Dachler et Wilpert (1978) 
concerne la sélection des employés impliquée dans le système de participation. Est-ce des 
employés sélectionnés arbitrairement, est-ce des employés appartenant à une division ou 
à un groupe hiérarchique particulier ou est-ce l'ensemble des employés de 
l'organisation? 
Contrairement au modèle de la théorie des styles de leadership de Tannembaum et Schmidt 
(1958), le modèle de Dachler et Wilpert (1978) se concentre directement sur le concept de la 
participation. Cependant, on peut noter une zone de convergence importante, soit le fait de 
considérer le contexte et les facteurs situationnels comme des éléments susceptibles 
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Source: Dachler, et Wilpert (1978) 
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1.3.2.4. Modèle de Locke et Schweiger (1979) 
Locke et Schweiger (1979) conçoivent la participation comme un processus selon lequel 
l'influence à la prise de décision est partagée entre individus de statuts hiérarchiques non 
équivalents. Ainsi, ces auteurs se concentrent essentiellement sur la participation dans une 
situation de prise de décision. Par définition, deux conditions sont nécessaires à la 
participation. Premièrement, il doit y avoir au moins deux personnes impliquées dans le 
processus. Deuxièmement, il doit absolwnent y avoir un élément qui est partagé entre les 
personnes impliquées. Dans cette optique, nous comprenons donc que la prise de décision 
n'implique pas nécessairement un groupe de subordonnés; un superviseur et un subordonné 
sont suffisants. Par ailleurs, le partage à la prise de décision ne doit pas nécessairement être 
réparti de manière équivalente; la participation est existante du moment qu'il y a partage 
d'influence. 
Cela dit, contrairement aux auteurs précédents, le modèle de Locke et Schweiger (1979) 
exclut la délégation, car celle-ci ne répond pas aux conditions susmentionnées. La délégation 
suppose l'affectation de responsabilités propre aux subordonnés. Le résultat n'est donc pas un 
réel partage en commun entre les personnes mais plutôt une division explicite du travail qui 
est dételminé hiérarchiquement. 
Locke et Schweiger (1979) incluent à leur modèle des dimensions à la participation, c'est-à­
dire des propriétés sous lesquelles elle peut varier. Ainsi, ils reprennent certaines dimensions 
du modèle de Dachler et Wilpert (1978) pour décrire la participation à la prise de décision. Ils 
parlent eux aussi de la formalisation, de l'implication des employés, de l'accès à la prise de 
décision (degré de participation) et de l'objet de la décision. Ils ajoutent cependant deux 
autres dimensions à leur modèle. Selon eux, la participation peut différer selon le caractère 
obligé ou volontaire. Une participation est obligatoire lorsqu'elle est émane d'une décision 
judiciaire ou d'une autorité quelconque alors qu'une participation volontaire est le résultat 
d'une initiative de l'organisation elle-même. Une autre contribution sur le plan des 
dimensions de la participation par Locke et Schweiger (1979) est le stade de résolution de 
problème. La participation peut varier d'un stade à l'autre lors du processus de la prise de 
58 
décision, soit au moment l'identification du problème, de la génération de solutions, de 
l'évaluation des solutions et de la sélection d'une solution. Ces deux ajouts ainsi que la 
clarification de la définition du concept de participation font du modèle de Locke et 
Schweiger (1979) un modèle multidimensionnel novateur et important dans la littérature sur 
la participation. 
1.3.2.5. Modèle de Lazes et Savage (1996) 
Si le modèle de Lazes et Savage (1996) ne s'inscrit pas dans la suite chronologique dans 
laquelle nous avons pris soin de présenter les modèles de la participation, c'est que ce dernier 
s'insère dans une perspective très différente des autres. Celui-ci introduit Je concept de 
participation dans une perspective démocratique reliée aux relations du travail plutôt qu'à la 
GRH. 
Ces auteurs prétendent que la prise de décision peut varier selon le degré de participation des 
employés et selon les niveaux organisationnels. À priori, ces dimensions ne s'avèrent pas 
novatrices. Nous avons effectivement vu que l'idée d'aborder la participation à travers un 
continuum ou des degrés de participation a été largement utilisée dans les autres modèles. 
Heller et ses collaborateurs (1988) ont, par ailleurs, aussi relaté l'importance des niveaux 
organisationnels. Cependant, le modèle de Lazes et Savage (1996) est intéressant car il 
propose une matrice originale mettant en interrelation le degré de participation et les activités 
de niveaux organisationnels différents pour comprendre la participation à la prise de décision. 
Ainsi, Lazes et Savage (1996) comptent cinq degrés de participation: 
•	 Informés: Les gestionnaires partagent l'information auprès des empJoyés. 
•	 Consultés: Les employés ont J'occasion d'influencer les décisions managériales en 
rétroagissant sur ce qui a déjà été conçu. 
Développeurs: Les employés participent aux développements de solutions, aux 
changements el aux propositions. 
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Influence dans la prise de décision: Les employés influencent le développement de 
solutions et la décision finale; ils participent au suivi et à la prise d'action corrective. 
Partenaires dans la décision: Les employés sont un partenaire à part entière dans 
l'atteinte de la décision finale; ils conçoivent les plans, s'assurent de l'application, du 
suivi et de la décision d'action corrective. 
Les activités auxquelles se rapportent les décisions peuvent être de divers niveaux 
organisationnels. Ainsi, Lazes et Savage (1996) positionnent les activités sous un continuum, 
allant des opérations à la stratégie organisationnelle. La matrice nous rappelle l'idée de Helier 
et ses collaborateurs (1988), lesquels voyaient une différenciation des décisions selon les 
niveaux organisationnels. 
Figure 1.3 
Continuum pour la prise de décision en fonction des sujets de décision 
I-Informé: Les gestionnaires partagent l'information auprès des employés.
 
2- Consulté: Les employés ont l'occasion d'influencer les décisions managériales en rétroagissant sur ce qui a déjà été conçu.
 
3- Développeur: Les employés participent aux développements de solutions, aux changements et aux propositions.
 
4-lnfluence dans la prise de décision: Les employés influencent le développement de solutions et la décision fmale ;
 
ils participent au suivi et à la prise d'action corrective. 
S- Partenaires dans la prise de décision: Les employés sont un partenaire à part entière dans l'atteinte de la décision fmale ; 
ils conçoivent les plans, s'assurent de l'application, du suivi et de la décision 
d'action corrective. 
1 2 3 4 5 
Formation reliée à l'emploi 0 0 0 0 0 
Procédures el normes de sécurité 0 0 0 0 0 
Réduction des niveaux hiérarchiques 0 0 0 0 0 
Développerœnt du plan opérationnel annuel 0 0 0 0 0 
Source: Lazes et Savage (1996) 
Si Je modèle de Lazes et Savage (1996) a été construit dans une étude concernant les 
nouvelles stratégies d'alliance entre les syndicats et les employeurs, l'idée derrière la matrice 
de décision semble suffisamment pertinente pour la répliquer dans une étuue comme la nôtre 
sur la prise de décision entre les employés et les gestionnaires. Elle résume de manière 
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simplifiée les idées des modèles de participation précédents et elle inclut les nIveaux 
organisationnels. 
1.3.2.6. Définition et modèle retenu pour l'étude 
À la lumière des modèles précédents, de manière générale, la participation semble constituer 
« un processus par lequel les employés se partagent l'influence avec l'organisation qui les 
emploie» (Trottier, 2003, p.79). Dans le cadre de la présente recherche, la définition que 
nous retenons est la suivante: la participation se réfère au processus par lequel les employés 
se partagent une certaine influence à la prise de décision. Cette influence peut s'exercer sous 
divers aspects de l'organisation reliés à différents niveaux organisationnels. Cette définition 
s'inspire des modèles recensés dans la littérature, plus particulièrement celui de Helier et ses 
collaborateurs (1969, 1988), de Locke et Schweiger (1979) et de Lazes et Savage (1996). 
Nous nous concentrons essentiellement sur la participation à la prise de décision. Nous 
présenterons en détail la manière dont nous mesurons la participation dans le cadre 
méthodologique de ce mémoire. Pour l'instant, il est suffisant de retenir que, selon notre 
définition, la participation est comprise sous un continuum et elle s'applique à différents 
niveaux organisationnels. 
1.3.3. Théories sous-jacentes au concept de participation 
Avant de nous lancer dans le cadre méthodologique, nous désirons présenter les quelques 
théories sous-jacentes au concept de participation. Celles-ci font référence aux principes, aux 
valeurs et aux buts de la participation amenés par Dachler et Wilpert (1978). 
De manière générale, nous pouvons dénombrer trois grandes orientations théoriques pour 
expliquer le concept de participation: l'approche humaniste, l'approche démocratique et 
['approche de perfonnance organisationnelle (Helier, Pusic, Strauss et Wilper, 1998). 
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J.3.3. J. L'approche humaniste 
Aujourd'hui, plusieurs théories mettent de l'avant l'épanouissement personnel, le 
développement du potentiel humain et l'importance de la santé mentale dans le contexte du 
travail. Ces théories considèrent la participation comme un moyen favorisant la croissance 
personnelle et la satisfaction au travail. En ce sens, la participation satisferait les besoins non 
pécuniaires des employés. L'approche humaniste considère l'employé comme une personne à 
part entière dans le travail. La participation vue sous cet angle contribue donc à 
l'accroissement de la dignité humaine (Helier et al., 1998). 
1.3.3.2. L'approche démocratique 
L'approche démocratique considère la participation comme une valeur sociale. Ainsi, la 
participation serait un modèle, un idéal, un standard moral pour la prise de décision. Les 
tenants de cette approche envisagent une société dans laquelle les citoyens participeraient à 
tous les aspects de la vie collective. Le potentiel des citoyens résiderait dans le fait qu'ils 
soient responsables, intéressés, informés et coopératifs face au développement de la société 
civile. Le partage du pouvoir est ici vu comme la voie à privilégier pour améliorer les 
conditions de travail et les protéger les intérêts de la population. 
J.3.3.3. L'approche de l'efficience organisationnelle 
L'approche de l'efficience organisationnelle explique la participation comme un moyen pour 
favoriser la performance des organisations. Dans leur ouvrage, Helier et ses collaborateurs 
(1998) résument les principaux arguments soulevés dans les études sur la participation et la 
performance organisationnelle. La participation favorisait notamment de meilleures 
décisions. L'information étant partagée à travers les niveaux hiérarchiques, plus d'un point de 
vue est considéré dans la prise de décision. La participation aurait aussi pour effet 
d'améliorer la cohésion, l'engagement et la motivation des employés. Ces demiers se 
montrent effectivement plus motivés et plus engagés lorsque les objectifs sont établis 
collectivement plutôt qu'imposés. 
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Dans le cadre du présent mémoire, nous retenons davantage l'approche démocratique. Celle­
ci se rapproche le plus de notre conception de la participation car elle fait référence au 
partage du pouvoir et par extension, à la prise de décision. De plus, le fait qu'elle considère la 
participation comme une valeur rejoint l'idéologie des entreprises d'économie sociale, soit 
l'objet de notre recherche. Tel que nous l'avons expliqué dans les premières pages de ce 
cadre théorique, les entreprises d'économie sociale sont des organisations qui prônent la 
participation et la démocratie. Ceci constitue des valeurs, lesquelles servent de guide dans la 
détermination de leurs choix et de leurs actions. 
1.4. Synthèse: Rappel des objectifs et hypothèses de recherche 
En premier lieu, le cadre théorique que nous avons ici présenté nous informe sur l'économie 
sociale. L'étude que nous désirons réaliser s'adressant directement aux entreprises 
d'économie sociale, il convenait effectivement de clarifier dès le départ la signification de ce 
concept. D'autant plus que les contours de ce concept paraissent souvent bien vagues et 
imprécis. Cela dit, en nous basant sur les écrits que nous avons recensés, nous définissons 
l'économie sociale comme un secteur qui se constitue d'organisations ayant pour mission de 
produire des biens ou des services destinés à la collectivité, et ce, dans le but d'améliorer la 
qualité de vie de cette collectivité. La génération de profits est mise de côté pour se 
concentrer plutôt sur la réalisation d'une mission bienfaisante dans un climat promouvant des 
valeurs telles que l'autonomie de gestion, la démocratie et la participation. 
En second lieu, nous nous sommes attardés au concept de GRH. Ce concept est au cœur de 
nos objectifs de recherche. La revue de la littérature que nous avons réalisée sur le sujet nous 
a pennis de comprendre que la GRH est une discipline qui s'est développée au courant du 
siècle dernier en réponse entre autres aux mouvements sociaux et aux crises de productivité 
survenues. La GSRH est un champ de la GRH qui a pris particulièrement de l'ampleur et qui 
rejoint notre conception de la GRH. Plus précisément, nous comprenons la GRH conune un 
ensemble de pratiques qui ont pour but de résoudre les problèmes entourant le personnel 
(attraction, motivation et rétention) mais qui a aussi pour visée plus large de répondre à la 
stratégie et à la mission organisationnelle. 
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Puis, en dernier lieu, comme notre étude se concentre sur les pratiques de GRH, nous avons 
également inclut à notre cadre théorique quelques écrits recensés sur le sujet. Cet exercice 
nous a menés à la sélection de sept pratiques de GRH, soit la structure et planification, 
l'évaluation de rendement, la formation et développement, la dotation, la participation des 
employés, la rémunération et les conditions de travail. D'après nous, cet ensemble de 
pratiques peut être représentatif de ce que pourrait être la GRH dans une organisation. 
L'exploration des pratiques de GRH constitue le mandat qui nous a été attribué par les 
praticiens en économie sociale. À la lumière du portrait de la GRH que nous avons dressé, 
nous désirons faire l'étude plus approfondie de deux concepts. Ce mémoire a pour but de 
vérifier l'existence de pratiques formelles en économie sociale et de vérifier l'existence d'une 
relation entre la formalisation des pratiques de GRH observée et la participation des 
employés. Ainsi, nous avons convenu que pour l'objet de cette recherche, nous considérons 
comme formelles, une pratique qui est régie par une ou des politiques écrites. Nous cherchons 
à savoir s'il existe des standards, des documents écrits, des outils concrets pour chacune des 
pratiques de GRH étudiées. Cette variable sera mise en relation avec la participation des 
employés. Valeur au centre de l'idéologie des entreprises d'économie sociale, la participation 
des employés est ici étudiée comme un processus par lequel les individus prennent part à la 
prise de décision. Ces décisions peuvent différer selon les niveaux organisationnels auxquels 
elles sont associées. Un sujet de décision peut être donc davantage opérationnel alors qu'un 
autre peut être davantage stratégique. 
La participation est un concept qui s'est développé de manière parallèle à la GRH, et plus 
précisément à la GSRH. L'historique que nous avons dressé dans la section à cet effet nous a 
permis de comprendre que la participation a accompagné l'approche de la GRH orientée vers 
l'engagement au début du XXe siècle. Au détriment de l'approche orientée vers le contrôle, 
inspiré des idées tayloristes et fordistes, la gestion contemporaine semble davantage mettre de 
l'avant des pratiques favorables à la participation. Les employés sont perçus comme des 
ressources précieuses pour le développement et la pelformance des organisations. 
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1.4.1. Hypothèses de recherche 
En réponse à nos objectifs, il importe de rappeler nos hypothèses de recherche. D'abord, nous 
nous attendons à ce que les entreprises d'économie sociale développent aujourd'hui des 
pratiques formelles de GRH. Malgré le nombre restreint de recherches empiriques menées sur 
le sujet, quelques auteurs tiennent pour acquis que les pratiques de GRH en économie sociale 
sont informelles, peu structurées. Cette présomption peut être attribuable au fait que des 
recherches ont déjà démontré un lien positif entre la taille des établissements et la 
formalisation des pratiques. Les organisations d'économie sociale étant bien souvent de petite 
taille, les auteurs en déduisent donc que les pratiques y sont informelles. Sinon, cela tient 
peut-être du fait que les valeurs comme la primauté des personnes sur le profit sont 
instinctivement associées à une gestion plus souple. Par conséquent, les entreprises du tiers 
secteur n'auraient pas le profil d'organisations hiérarchisées, structurées (Cunningham, 1999; 
Davister, 2006). Toutefois, comme nous l'avons vu dans la recension des écrits, il semblerait 
que cette caractéristique tende à changer, laissant place à des pratiques de gestion plus 
formelles, en raison des pressions venant de la compétitivité et des bailleurs de fonds (Chaves 
et Sajardo-Moreno, 2004). L'hypothèse selon laquelle les entreprises d'économie sociale 
utilisent des pratiques formelles de GRH sera vérifiée de manière descriptive. 
Au regard du second objectif, soit l'existence de relation entre la formalisation des pratiques 
de GRH et la participation des employés, notre hypothèse consiste à affirmer que la 
formalisation des pratiques de GRH nuit à la participation des employés. Plus précisément, 
nous formulons notre hypothèse de la manière suivante: 
Hypothèse: La formalisation des pratiques de GRH exerce une influence négative sur la 
participation 
Cette hypothèse a été formulée eut égard aux enjeux et faits recensés dans la littérature. Les 
principes managériaux sous-tendant la formalisation s'opposeraient à ceux de la participation. 
Les auteurs craignent que la formalisation, laquelle est souvent associée au contrôle et à 
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l'accroissement des normes, vIenne dénaturer les entreprises d'économie sociale en les 
éloignant de leurs valeurs et de leurs principes fondateurs comme celui de la participation. 
Dans la suite de ce mémoire, nous présentons d'abord de manière détaillée le portrait de 
l'échantillon ainsi que nos deux variables, la formalisation des pratiques de GRH et la 
participation des employés. Puis, nous tenterons d'infirmer ou de confirmer notre hypothèse 
de recherche concernant la relation entre ces deux variables. Dans le chapitre suivant, nous 




Ce chapitre a pour but de présenter les principaux éléments du cadre méthodologique afin de 
répondre aux objectifs de la présente recherche. Nous présentons le devis de recherche et la 
collecte des données, la population à l'étude, l'instrument de mesure ainsi que les méthodes 
d'analyse des données. 
Avant de se lancer dans les détails, rappelons que ce mémoire s'insère dans un projet de 
recherche, lequel se veut une demande venant de la communauté de praticiens en économie 
sociale. Il a été réalisé par le Centre de recherche sur les innovations sociales en économie 
sociale (CRlSES) en partenaliat avec le Comité d'économie sociale de l'île de Montréal 
(CÉSÎM), l'Alliance de recherche universités-communautés en économie sociale (ARUC-ÉS) 
et le Réseau québécois de recherche partenariale (RQRP). Le mandat du projet de recherche 
est de dresser un portrait de la GRH en économie sociale. Par contre, aux fins de ce mémoire, 
nous avons choisi de concentrer sur une partie des données de l'enquête. 
2.]. Devis de recherche et collecte des données 
Notre étude s'inscrit dans un devis de recherche quantitatif. Celui-ci repose sur le paradigme 
positiviste, lequel prétend que la réalité est un élément extérieur au chercheur qui est 
mesurable. Le processus de recherche consiste en une collecte de données rigoureuses 
réalisée par le chercheur qui tente, autant que possible d'éliminer les biais et de sélectionner 
un échantillon représentatif de la population (Creswell, 1994). 
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Dans notre cas, la méthode qui a été privilégiée par les partenaires est celle de l'enquête. 
L'enquête consiste plus précisément en une méthode de collecte de données qui permet de se 
procurer une description quantitative d'une fraction de la population - un échantillon. Les 
données obtenues fournissent en retour au chercheur la possibilité de généraliser les résultats 
à l'ensemble de la population (Creswell, 1994). Ayant accès au bottin des coordonnees de 
l'ensemble des entreprises d'économie sociale de l'île de Montréal, l'enquête nous semblait 
une technique de collecte pertinente, car elle nous offrait la possibilité de recueillir un 
nombre important de données en un court laps de temps. Les connaissances à l'égard de la 
GRH en économie sociale étant à ses débuts, il nous apparaissait attrayant de s'adresser à un 
échantillon de grande taille. Rappelons effectivement que le but de l'enquête mandatée par 
les partenaires était de dresser un portrait d'ensemble de la GRH des entreprises d'économie 
sociale. 
Par contre, nous sommes également conscients du fait que le devis de recherche quantitatif et 
la méthode de l'enquête comportent des limites. Entre autres, ils ne nous permettent pas de 
saisir les particularités de chacune des entreprises à l'étude. Le devis de recherche qualitatif 
et la méthode de l'entrevue sont, par exemple, des alternatives qui auraient pu être envisagées 
pour le projet de recherche. Nous encourageons les éventuelles recherches à poursuivre notre 
analyse en empruntant un devis de recherche différent afin de comparer les résultats et de 
poursuivre l'enrichissement des connaissances sur la GRH en économie sociale. 
Ceci étant dit, pour l'objet de ce projet, l'ensemble des partenaires ont choisi de procéder à 
une enquête par lnternet. L'enquête a formellement été lancée au printemps 2008. Nous 
avons envoyé un questionnaire électronique à 587 entreprises d'économie sociale de l'île de 
Montréal. Les répondants ont reçu un courriel électronique les invitant à cliquer sur un lien 
pour remplir un questionnaire électronique. Chaque répondant a obtenu un code d'accès 
personnel qui lui permettait de commencer le questionnaire. Le questionnaire était adapté à 
plusieurs situations possibles et il a été construit en offrant la possibilité aux répondants de 
sauvegarder leurs réponses et de pouvoir revenir au questionnaire à des moments différents. 
Enfin, le questionnaire a été mis en ligne pendant une période de deux mois, soit en mai et 
juin 2008. 
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Pour faciliter la collecte de données par questionnaire électronique, nous avons utilisé un 
logiciel d'enquête, Sphinx Plus. Ce logiciel français est réputé pour la polyvalence de ces 
fonctionnalités de gestion des données, son intégration et la rapidité de sa prise en main. À 
l'aide ce celui-ci, nous avons pu travailler sur la mise en forme de notre questionnaire, le 
mettre en ligne rapidement et suivre la collecte des données. Le logiciel nous a aussi fourni 
les premières analyses descriptives de l'échantillon. 
L'enquête par voie électronique a l'avantage avantage de contacter un grand nombre de 
répondants. Comparativement à l'enquête par téléphone ou par courrier postal, le sondage par 
Internet permet un mei lieur contrôle sur le répondant et sur la vitesse de celui -ci (Kotler, 
Filiatrault, Turner, 2000) Un logiciel Sphinx comme nous avons utilisé nous permet de 
retracer les répondants qui ont commencé le questionnaire, mais qui ne l'ont pas complété et 
de visualiser leurs réponses. Ainsi, il est possible de communiquer avec les répondants de 
manière personnalisée afin de les aider et de les encourager à terminer le questionnaire. 
D'après Fricker, Galesic, Tourangeau et Yan (2005), les individus seraient plus susceptibles 
de répondre à des questions lorsque celles-ci leur sont présentées de manière visuelle, donc 
sur papier ou sur écran, plutôt qu'oralement par téléphone. Enfin, les coûts du sondage par 
.Internet sont souvent moindres en comparaison avec les autres types de sondage (courrier 
postal, téléphonique ou en personne) et la rapidité de la collecte, supérieure. 
Par contre, nous sommes conscients que le questionnaire par voie électronique comporte 
aussi quelques limites. Entre autres, il est possible que les répondants manquent d'expérience 
avec Internet et avec la formule du questionnaire en ligne et qu'ils perçoivent le courriel soit 
comme une erreur, soit comme un courriel non sécurisé. Le caractère impersonnel et le 
manque de représentativité ainsi que la possibilité que les instructions soient mal comprises 
sont aussi d'autres inconvénients associés au questionnaire, ce qui fait en sorte que le taux de 
réponse généré est souvent faible. Étant informés de ces limites, nous avons déployé les 
moyens nécessaires pour les contourner. Tout répondant a été informé du fait qu'il était 
possible de communiquer avec nous afin de nous faire part de leurs difficultés ou leurs 
questions relatives à l'utilisation et à l'interprétation du questionnaire. À la demande de 
certains d'entre eux, nous avons rendu disponible une « version pdf» du questionnaire afin 
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qu'ils puissent l'imprimer et le compléter manuellement, par écrit. Les répondants qui le 
désiraient ont également pu recevoir par la poste une version papier. Enfin, nous avons 
communiqué de manière personnalisée, par téléphone et par courriel, avec ceux ayant 
commencé, màis n'ayant pas terminé leur questionnaire. L'ensemble de ces mesures 
préventives a permis de diminuer les risques de mauvaise interprétation de la part des 
répondants, le caractère impersonnel associé au questionnaire amSl que le manque 
d'expérience de certains vis-à-vis le sondage par Internet. 
2.2. Population à l'étude 
La population visée à l'étude est composée de l'ensemble des entreprises d'économie sociale 
situées sur l'île de Montréal. Selon la définition retenue dans notre cadre théorique, les 
entreprises d'économie sociale regroupent les organismes à but non lucratif et les 
coopératives. Nous avons sélectionné les organisations à l'aide du répertoire des entreprises 
d'économie sociale de Montréal de notre partenaire, le CÉSÎM, ainsi que celui du Chantier de 
['économie sociale. 
Le répertoire du CÉSÎM que nous avons utilisé est l'édition 2006-2007. Il compte 496 
entreprises d'économie sociale à Montréal. Sur ce lot, près de 62% sont des Centres de la 
Petite Enfance (306/496). Le CÉSÎM classifi~ les organisations en dix secteurs d'activités: 
alimentation, arts et culture, commerce équitable, communication et technologies, 
coopératives scolaires, ébénisterie et meubles, environnement, friperies et solderies, 
habitation, loisir et tourisme, médias communautaires, services à la collectivité, services à 
l'entreprise, services à la personne, services de garde éducatifs. Les nombreux Centres de la 
Petite Enfance (CPE) sont répertoriés dans le secteur « services de garde éducatif». 
Le répertoire électronique du Chantier2 a servi à compléter notre liste d'entreprises car il 
contenait des informations qui étaient absentes du répertoire du CÉSÎM. Ce second outil nous 
a permis d'ajouter 91 entreprises d'économie sociale à la liste de la population. Il faut 
2 Chanl ier de J'économie sociale.2007. Economie sociale Québec. Répertoire des entreprises 
d'économie sociale et organismes liés. En ligne. (hllr: n:()I1(lJ1liL'~()(i;lkqll(hcc.Cl). 
70 
cependant savoir que la liste du Chantier vane régulièrement en raIson de son format 
électronique et son caractère accessible. Le répertoire étant encore à ces premières années de 
développement, le Chantier travaille constamment à sa mise à jour. 
La liste du Chantier est classée en vingt secteurs d'activités: agroalimentaire, arts et culture, 
commerce de détail, envirOIUlement, financement, immobilier collectif, infrastructures 
collectives, international, loisirs et tourisme, manufacturier, médias et communication, 
recherche, représentation et concertation, ressources naturelles, santé, services aux 
entreprises, services aux personnes, services divers, TIC, transport. La population recensée 
par le Chantier compte aussi une grande proportion de CPE. Ces organisations sont classées 
dans le secteur « services aux personnes ». 
Au total, nous avons donc rejoint 587 entreprises d'économie sociale de la région 
métropolitaine. Avec nos partenaires, nous avons convenu de procéder à une classification de 
ces entreprises en seize secteurs d'activités. Nous présentons les détails de la population de 
notre étude dans le Tableau 2.1. 
Plus récemment, le CÉSÎM a édité un nouveau répertoire, plus exhaustif, dénombrant 1001 
entreprises d'économie sociale à Montréal. Aujourd'hui, la liste du Chantier d'économie 




Répartition des organisations en fonction du secteur d'activité
 
Secteurs d'activité Effectifs %Population 
Environnement 30 5,11 
Alimentation 26 4,43 
Manufacturier 5 0,85 
Arts et culture 55 9,37 
Santé 2 0,34 
Habitation 13 2,21 
Services aux entreprises 26 4,43 
Commerce 4 0,68 
Services de garde 307 52,3 
Communication et technologies 28 4,77 
Services sociaux 53 9,03 
Sports et loisirs 7 1,19 
Éducation et recherche 6 1,02 
Tourisme 9 l,53 
Autres 16 2,73 
Total 587 100 
2.3. Instrument de mesure 
Pour répondre à nos objectifs de recherche, nous avons choisi d'élaborer un questionnaire. Le 
questionnaire nous paraissait un outil approprié afin rejoindre un grand nombre de 
répondants. Malgré son caractère restrictif, nous avons opté pour un questionnaire à questions 
fermées. Ce type de questions répond à nos besoins dans la mesure où elle nous permet de 
considérer un échantillon de taille importante et d'amasser des informations en un comi laps 
de temps. 
Bien que cela comporte plusieurs défis, nous avons choisi de construire notre propre 
questionnaire. De cette façon, nous avons été en mesure de sonder les répondants sur 
l'ensemble des dimensions qui nous intéressent. Nous avons aussi sollicité J'expertise de nos 
partenaires pour la construction de notre queslionnaire. La contribution de ces spécialistes a 
72 
été utile notarrunent pour la formulation des questions et des réponses, la clarté et l'ordre de 
celles-ci ainsi que la présentation de l'ensemble du questionnaire. 
Le questionnaire que nous avons élaboré s'adresse au directeur ou au principal responsable 
de la GRH de chacune des entreprises à l'étude. Afin de maximiser la participation, nous 
avons introduit notre questionnaire par une lettre d'information, signée par notre partenaire, 
le CÉSÎM. En mentionnant dès le départ la collaboration du CÉSÎM à notre recherche, nous 
rassurons les répondants puisqu'ils ont l'habitude de communiquer avec cette organisation. 
Ce premier contact informe les répondants de la nature et des buts de la recherche et les 
encourage à y participer en les renseignant sur les différents bénéfices qu'ils pourront 
éventuellement retirer. En plus d'élargir la connaissance des pratiques de gestion des 
entreprises d'économie sociale, les résultats pourront servir de base au développement 
d'outils destinés à soutenir et à conseiller ces organisations. Enfin, nous avons également pris 
soin d'aviser les répondants de l'anonymat et de la confidentialité des données recueillies. 
Corrune nous l'avons vu dans le cadre théorique, les pratiques de GRH peuvent inclure 
différentes fonctions. Pour procéder à l'exploration de la GRH, nous avons choisi d'étudier 
sept fonctions de GRH, soit la planification, l'évaluation de rendement, la formation et le 
développement, la dotation, la participation des employés, la rémunération et les conditions 
de travail. Cela dit, notre questionnaire a donc été construit en sept grandes divisions, 
précédées d'une première section sur le portrait général de l'organisation (caractéristiques 
sociodémographiques). Cette première section fournit des données descriptives sur les 
entreprises d'économie sociale. Une partie des variables s'y retrouvant constituent d'ailleurs 
les variables contrôle de notre recherche. Nous discutons de celles-ci ultérieurement dans ce 
chapitre. 
En ce qui concerne la validité de notre questionnaire, la première section sur les 
caractéristiques sociodémographiques regroupe essentiellement des questions qui s'inspirent 
du questionnaire de l'Enquête sur les milieux de travail et les employés (version employeurs) 
de Statistiques Canada. Pour le reste, notre questionnaire a été construit en fonction de la 
revue de la littérature réalisée et des demandes pal1iculières de nos partenaires. Le contenu a 
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été révisé et validé par nos partenaires, notamment la coordonnatrice du Comité sectoriel de 
la main-d'œuvre en économie sociale. Enfin, nous avons également effectué un pré-test. Une 
version préliminaire du questionnaire a été administrée auprès d'un petit nombre de 
spécialistes en économie sociale et quelques professeurs affiliés à l'ARUC-ÉS. Cet exercice a 
été réalisé afin de s'assurer que le contenu et la fonne du questionnaire soient bien compris 
par nos répondants (Gauthier, 1992). 
Dans les prochains paragraphes, nous présentons la manière dont nous concevons chacune 
des pratiques de GRH mises à l'étude ainsi que les principales informations que nous 
désirons recueillir à l'aide de notre questionnaire. La recherche étant réalisée en partenariat, il 
faut savoir qu'une partie de l'instrument de mesure est issue de la requête des différents 
acteurs impliqués. Le mandat principal étant de dresser un portrait des pratiques de GRH, 
nous avons abordé chacune des pratiques de manière générale. Le but n'est pas de se 
concentrer sur une pratique en particulier, mais plutôt de dresser une vue d'ensemble sur la 
GRH dans les entreprises d'économie sociale. 
2.3.1. Stlllcture et planification 
La structure et la planification se réfèrent à la manière dont la GRH est organisée, constituée, 
voire institutionnalisée dans l'organisation. Plus spécifiquement, la structure renvoie à la 
manière dont les unités, les fonctions, les services et les départements sont constitués dans 
l'organisation (Dolan et al., 2002). Dans ce cas-ci, ce qui nous intéresse est l'importance 
accordée à la GRH et la manière dont cette fonction se traduit dans l'entreprise. La stlllcture 
définit également la hiérarchie dans l'organisation. Ainsi, une stlllcture peut être davantage 
centralisée ou décentralisée. Une structure centralisée est celle où un service ou une personne 
spécifique est responsable de l'élaboration et des prises de décisions pour l'organisation 
tandis qu'une structure décentralisée est celle où chacun des services, unités ou départements 
est impliqué dans les prises de décisions (Dolan et al., 2002). Nous croyons utile d'interroger 
les répondants sur la dimension de la structure, car celle-ci nous donne une première vue 
d'ensemble sur la manière dont est organisée la GRH dans l'organisation. 
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La planification, quant à elle, se réfère ici à la planification stratégique des ressources 
humaines, laquelle implique la planification des besoins en ressources humaines et des 
besoins stratégiques de l'entreprise (Dolan et al., 2002). Par souci de cohérence avec notre 
perspective théorique et notre définition de la GRH, s'apparentant à la GSRH, nous avons 
jugé pertinent d'inclure cette activité. Plus explicitement, nous entendons par planification la 
présence de plan spécifique en GRH. La présence de plan fait gage d'un effort d'anticipation, 
d'une estimation du futur par l'organisation. Du même coup, la présence de plan spécifique à 
la GRH fait preuve d'une certaine formalisation de la pratique de planification (Hornsby et 
Kuratko, 1990; Nguyen et Bryant, 2004). 
2.3.2. Évaluation de rendement 
L'évaluation de rendement consiste à l'estimation de la contribution des employés dans 
l'organisation. D'après Dolan et ses collaborateurs (2002), l'évaluation est une pratique de 
GRH qui est souvent mise de côté par les entreprises, en raison du manque d'appréciation 
qu'ont les cadres et les employés vis-à-vis de celle-ci. 
Dans notre étude, nous désirons savoir dans quelle mesure les entreprises d'économie sociale 
procèdent à des évaluations de rendement auprès de leurs employés. Nous intenogeons les 
répondants sur la formalisation, la fréquence ainsi que la responsabilité de l'évaluation de 
rendement, à savoir qui est responsable de cette pratique de GRH. 
2.3.3. Formation et développement 
La formation et le développement concernent tout ce qui a trait au développement des 
compétences et à la gestion des carrières du personnel (Dolan et al., 2002). Nous interrogeons 
donc les répondants sur le budget alloué à cette pratique, les programmes mis en place, les 
méthodes de formation utilisées. Le budget alloué à la formation est, d'après Nguyen et 
Bryant (2004), un indicateur du degré de formalisation de la pratique. 
Puisque la formation est l'une des seules pratiques de GRH sur laquelle la littérature en 
économie sociale nous roumit déjà quelques renseignements, nous nous sommes permis 
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d'ajouter des questions précises sur les programmes et les méthodes de formation utilisées. 
Puis, étant donné les enjeux actuels de la GRH en économie sociale, nous avons également 
joint une question sur la relève. Cette question était une demande particulière de l'un de nos 
partenaires, le CÉSÎM. Nous avons donc demandé aux répondants les activités qu'ils 
privilégient pour planifier la relève. 
2.3.4. Dotation 
La dotation fait référence au processus d'acquisition des ressources humaines (St-Onge et al., 
2004). Nous avons donc concentré les questions de cette section sur le thème du recrutement 
et de la sélection du personnel. Plus précisément, nous désirons interroger les répondants sur 
la formalisation des activités de recrutement et leur priorité quant aux critères de sélection. 
Conformément à notre définition de formalisation retenue dans le cadre théorique, nous 
entendons ici par formalisation la présence de procédures, politiques écrites pour les activités 
de recrutement. Qui plus est, une pratique de dotation formelle se traduit également par une 
utilisation de descriptions écrites d'emploi (Hornsby et Kuratko, 1990; Nguyen et Bryant, 
2004). 
À la demande de nos partenaires et par souci de conformité avec la loi sur l'équité en matière 
d'emploi du gouvernement canadien, nous avons également questionné les répondants sur la 
présence de pratiques destinés aux quatre groupes désignés suivants lors du recrutement: 
femmes, minorités visibles, autochtones, personnes handicapées (Gouvernement du Canada, 
1995).3 
2.3.5. Participation des employés 
Comme indiqué dans le cadre théorique, la participation des employés fait référence au 
processus par lequel les employés se partagent une certaine influence avec l'organisation qui 
les emploie. Plus précisément, pour l'objet de ce mémoire, nous avons retenu la définition 
3 Canada. Ressources humaines et développement des compétences Canada. 2003. J-li.I.,oriql/c !le 
1'éqllilé en mOlière d'emploi. En ligne. IV"'IV. t.r~\"ÙL':L.ca 
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suivante: la participation désigne le processus par lequel les employés prennent part à la 
prise de décision. Cette influence peut s'exercer sous divers aspects de l'organisation reliés à 
différents niveaux organisationnels. 
Pour évaluer cette pratique, nous utilisons principalement la matrice illustrée dans la Figure 
2.1. Celle-ci s'inspire de la matrice de Lazes et Savage (1996) et les travaux de Helier et de 
ses collaborateurs (1969 ; 1988) (Questionnaire: Q.7.6.). 
Figure 2.1 
Continuum de la participation des employés en fonction des sujets de décision 
]- Aucune ou peu d'information: Les employés sont peu ou pas infonnés par les gestionnaires.
 
2-Information: Les employés sont infonnés par les gestionnaires.
 
3- Consultation: Les employés peuvent donner leur avis mais les décisions sont prises par les gestionnaires.
 
4- Influence: Les employés peuvent donner leur avis et les gestionnaires en tiennent çompte dans la prise de décision.
 
S- Coopération: Les employés participent à la prise de décision de façon conjointe avec les gestionnaires.
 
2 3 4 5 
Méthode de travail 0 0 0 0 0 
Rythme du travail 0 0 0 0 0 
Coordination du travail 0 0 0 0 0 
Construction des équipes de travail 0 0 0 0 0 
Activités de fonnation 0 0 0 0 0 
Dotation 0 0 0 0 0 
Financement 0 0 0 0 0 
Plan stratégique 0 0 0 0 0 
Puis, afin de recueillir un peu plus de renseignements, nous avons également inclus d'autres 
questions sur le partage d'information, les moyens utilisés pour transmettre l'information, la 
fréquence du travail en équipe, le niveau de confiance manifesté par la direction aux 
employés ainsi que l'évaluation de la satisfaction des employés. Ces sujets traitent au sens 
large de la gestion dite participative et de l'approche de la GRH basée sur l'engagement scion 
Lawler, (1988). 
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2.3.6. Rémunération et incitation 
La pratique de rémunération et incitation englobe tout ce qui conceme les rétributions et les 
reconnaissances destinées aux employés pour leurs services ou leur travail (St-Onge et al., 
2004). Il est question de la rémunération directe, qui comprend les salaires et les primes, et de 
la rémunération indirecte, qui inclut les divers types de reconnaissances non versées en 
espèces, conune les reconnaissances intangibles, l'aménagement du travail, des biens et 
services, etc. Le terme incitation renvoie à ces formes de reconnaissances constituant la 
rémunération indirecte. Nous avons intégré des questions sur ces deux types de rémunération. 
En outre, nous voulons vérifier la formalisation des pratiques de rémunération, la présence de 
bonis et de primes aux employés et la présence de rémunération indirecte, c'est-à-dire des 
formes de reconnaissances autres que les salaires. 
2.3.7. Conditions de travail 
Les conditions de travail regroupent l'ensemble des modalités sous lesquelles les employés 
travaillent dans l'organisation. Elles ont trait aux heures de travail, aux congés sans solde et 
aux mesures de flexibilité offertes aux employés (St-Onge et al., 2004). Étant donné que les 
recherches antérieures sur l'économie sociale nous fournissent déjà des informations sur le 
sujet, nous nous sommes limités à savoir si, dans les organisations étudiées, il y a présence de 
progranunes particuliers (ex. programme d'aide aux employés, conciliation travail-famille, 
régime de retraite, ... ) ainsi que la présence et la rémunération des heures supplémentaires 
faites par les employés. Ce sont effectivement ces aspects des conditions de travail qui 
semblent avoir été le plus négligés jusqu'à maintenant. 
Si nous avons jugé pertinent de présenter ici l'ensemble de notre instrument de mesure, il faut 
toutefois se rappeler que pour l'objet de ce mémoire, nous nous sommes concentrés sur une 
partie seulement de celui-ci, soit la formalisation des pratiques de GRE et la participation des 
employés. Notre questionnaire étant relativement dense, et ce, dans le but de répondre au 
mandat premier de dresser un portrait de la GRE, nous avons choisi de nous limiter à deux 
variables pour réaliser une analyse statistique plus approfondie 
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2.4. La variable indépendante 
L'objectif de notre recherche est de vérifier l'existence de relation entre la formalisation des 
pratiques de GRH et la participation. En regard des enjeux soulevés dans la littérature, nous 
présumons que la formalisation des pratiques de GRH a un effet sur la participation des 
employés. Dans cette étude, la formalisation joue ici le rôle de variable indépendante. 
Nous résumons la manière dont nous concevons la caractéristique de la formalisation pour les 
pratiques de GRH dans le tableau suivant. Ce tableau présente une liste d'indicateurs pour 
évaluer le degré de formalisation, laquelle a été construite en s'inspirant de la littérature 
(Hornsby et Kuratko, 1990; Wagar,T.H., 1998; Nguyen et Bryant, 2004). Dans notre 
questionnaire, la mesure de ces indicateurs se fait essentiellement de manière dichotomique 
(oui = présence ou non= absence). Pour chacune des pratiques identifiées, nous avons 
interrogé les répondants sur la présence ou non de politiques écrites. Pour la formation, 
conformément au tableau, nous avons demandé le pourcentage de la masse salariale allouée à 
la formation des employés au cours de la dernière année. Cet élément a été recodé de manière 
dichotomique (0%= non et plus de O%=oui) pour rejoindre les autres. 
Nous n'estimons pas le degré de formalisation des conditions de travail, car cette 
caractéristique nous semble peu applicable à cette fonction. Le questionnaire étant 
suffisamment dense, nous ne mesurons pas non plus le degré de formalisation de la 
participation. Comme indiqué dans le cadre théorique, nous nous sommes arrêtés à l'étude 
d'une seule dimension du concept de participation, soit le degré d'implication des employés à 
la prise de décision (Tableau 2.2). Le tableau ci-dessous résume les indicateurs de 




Indicateurs de fonnalisation des pratiques de GRH
 
Pratiques de Informelle Formelle # Items 
GRH questionnaire 
Structure et Pas de plan RH écrit, Présence d'un plan RH Q.3.2 
planification planification de type écrit 
intuitif 
Pas de politique pour les Présence de politique Q.3.4 
salariés formelle pour les 
salariés 
Pas de politique pour les Présence de politique Q.3.4 
bénévoles fonnelle pour les 
bénévoles 
Évaluation de Pas de politique écrite	 Présence d'une politique Q.4.1 
rendement	 écrite, d'objectifs de 
travail écrits, de 
fonnulaires ou d'autres 
outils d'évaluation 
Fonnation et La formation est la L'organisation consacre Q.5.4 
développement responsabilité des une partie de son budget 
employés. à la formation de ses 
employés 
Dotation	 Pas de descriptions Présence de descriptions Q.6.1 
d'emploi écrites d'emploi 
Pas de politiques écrites Présence de politiques Q.6.2 
en matière de recrutement écrites en matière de 
recrutement 
Rémunération et Pas de politique de	 Présence d'une politique Q.8.1 
incitation	 rémunération écrite de rémunération écrite 
Pas d'échelle salariale Présence d'une échelle Q.8.2 
établie salariale 
À ces indicateurs de la formalisation des pratiques de GRH, nous ajoutons aussi des 
indicateurs de formalisation organisationnelle. Pour ce faire, nous avons adopté la même 
logique que celle suivie pour les pratiques de GRH, c'est- à-dire la présence de plan et de 
document écrit. Ainsi, nous avons interrogé les répondants sur la présence d'un plan 
stratégique de l'organisation (Q.222). 
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Une fois les données collectées, nous transformerons la mesure de la formalisation en une 
mesure de type intervalle. Nous créerons une échelle en faisant la somme des valeurs 
obtenues. Ainsi, nous obtiendrons une échelle variant de 0 à 10 allant de pas du tout formelle 
à tout à fait formelle. Cette échelle rapporte un coefficient alpha de Cronbach égal à 0,71. 
2.5. La variable dépendante 
Pour mesurer la participation des employés, nous avons utilisé la matrice susmentionnée 
(Figure 2.1). Pour chacune de ces activités, le répondant doit identifier le degré d'influence 
exercé par les employés à la prise de décision sur l'échelle de Likert suivante: aucune 
information, information, consultation, influence, coparticipation. Dans le questionnaire, nous 
avons pris soin de définir clairement chacun des choix de réponses du continuum. 
Conformément à la définition que nous avons retenue du concept de participation, nous avons 
exclu la délégation à notre continuum. Comme Locke et Schweiger (1979), nous sommes 
effectivement d'avis que la participation implique nécessairement la notion de partage entre 
les individus. Tel que nous l'avons expliqué dans le cadre théorique, la délégation comporte 
des limites vis-à-vis la notion de partage. Pour certains, elle réfère plus à l'assignation plutôt 
qu'à une décision conjointe. 
Chacune des activités aux divers nIveaux organisationnels est reprIse afin de former un 
élément. À la mesure de consistance interne de chacun de ces éléments, nous avons obtenu un 
coefficient alpha de Cronbach de 0.879. D'après les propos de Peterson (1995), nous pouvons 
considérer ce coefficient comme satisfaisant. 
2.6. Les variables de contrôle 
Tel que nous l'avons indiqué précédemment, la première section de notre questionnaire 
contient des variables nous donnant un portrait de l'organisation et des caractéristiques 
sociodémographiques sur le personnel. Les variables portant sur l'organisation agissent à titre 
de variables de contrôle. Pour l'analysc, nous avons choisi de nous concentrer essentiellement 
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sur les variables organisationnelles puisque notre étude jette un regard de nature 
organisationnel plutôt que behavioriste sur les entreprises d'économie sociale. 
Les variables de contrôle de notre étude, au nombre de cinq, sont: la taille de l'organisation, 
le secteur d'activité, l'année de fondation, le revenu et de la présence ou non d'un syndicat. 
Avant de présenter la collecte des données ainsi que les méthodes d'analyses statistiques, 
nous désirons ici présenter les résultats de quelques études empiriques antérieures concernant 
nos variables de contrôle, la formalisation et la participation. 
2.6.\. La taille de l'organisation 
Certaines études démontrent un lien entre la taille de l'organisation et leurs pratiques de 
gestion. Plus précisément, les résultats de recherche dont ceux de Hornsby et Kuratko (1990), 
Wagar (1998) ainsi que Nguyen et Bryant (2004) confirment l'existence d'une relation 
positive entre la formalisation des pratiques de GRH et la taille des organisations. Plus une 
entreprise est grande, plus elle tend à utiliser des descriptions d'emploi écrites, plus elle 
adopte des procédures formelles notamment lors du recrutement. Une des explications sous­
jacentes à cette relation est que, outre la taille, les entreprises de petite et de grande taille se 
distinguent par le niveau d'incertitude auquel elles sont confrontées. Les entreprises de 
grande taiiie connaîtraient un niveau d'incertitude interne plus grand que celles de petite taille 
qui, elles, auraient un niveau d'incertitude externe plus élevé. Par conséquent, les entreprises 
de grande taille tendraient à implanter plus de politiques et procédures formelles afin de 
réduire leur niveau d'incertitude à l'interne (Westhead et Storey, 1996). 
D'autres recherches ont aussi étudié l'effet de la taille sur la participation des employés. Les 
résultats ne sont cependant pas consensuels sUr la nature de la relation entre ces deux 
variables. Heller et ses collaborateurs (1998) établissent un lien négatif et interprètent ce 
demier par le fait que les entreprises de petite taille tendent à favoriser davantage la cohésion 
des individus, la communication et ('engagement organisationnel que les plus grandes. 
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À l'inverse, Lawler, Mohrman et Ledford (1995) constatent une relation positive entre la 
taille et la gestion participative. Les entreprises de grande taille sont plus susceptibles 
d'implanter une gestion participative puisqu'elles ont habituellement plus de ressources pour 
adopter des pratiques innovatrices. D'ailleurs, dans les organisations à but non lucratif, les 
ressources représentent bien souvent un facteur déterminant de la capacité d'adopter une 
pratique innovatrice (McDonald, 2007). 
2.6.2. Le secteur d'activité 
Nous ne possédons quc très pcu dc connaissances sur la différenciation des secteurs en 
fonction de la participation des employés et la formalisation. L'étude de Nguyen et Bryant 
(2004) nous indique que les firmes œuvrant dans l'industrie des services tendent à implanter 
davantage de pratiques formelles que celles provenant du secteur manufacturier. Cette donnée 
ne nous semble par contre pas suffisante puisque la plupart des entreprises d'économie 
sociale œuvrent dans l'industrie des services. Nous ne pouvons nous limiter à la 
catégorisation service/manufacturier. Charpentier et Trépanier (2006) nous confirment 
effectivement que l'économie sociale s'inscrit dans une variété de secteurs au Québec 
(alimentation, mis et culture, services de garde, environnement, etc.). 
Une étude qui peut nous guider dans notre réflexion est celle de Gravel, Bellemare et Briand 
(2007) portant sur les CPE. De surcroît, nous savons que ce secteur de l'économie sociale 
compte un nombre important d'organisations dans notre population. Ces auteurs confirment 
que les garderies tendent à se formaliser sur le territoire québécois. Ceci découlerait 
principalement du fait que le gouvernement intervient dans ce secteur et qu'il y a établi des 
règles strictes en matière de gestion. 
Par conséquent, nous porterons une attention particulière à ce secteur dans l'analyse de nos 
résultats. 
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2.6.3. L'année de fondation 
L'étude vietnamienne de Nguyen et Bryant (2004) nous informe également sur la relation 
entre l'âge des organisations et la formalisation des pratiques de GRH. Ils découvrent plus 
précisément une corrélation négative suggérant ainsi que les jeunes entreprises adoptent 
davantage de pratiques formelles que les entreprises plus âgées. Ces résultats, inverse à leurs 
présomptions, sont interprétés par des facteurs propres au contexte vietnamien. Puisque les 
entreprises du secteur privé, au Vietnam, ne sont reconnues que depuis le début des années 
90, les premiers entrepreneurs, incertains du statut de leur organisation, mettaient en place 
des systèmes très peu formalisés. Par contre, avec les années, les nouvelles entreprises se sont 
vues obtenir davantage de reconnaissance légale et sociale de leur milieu. Ainsi, la 
consolidation de ces organisations a mené à un plus haut niveau de formalisation des 
pratiques de gestion. Cette interprétation coïncide également avec la théorie institutionnaliste 
de Powell et DiMaggio (1991) qui met l'accent sur les pressions externes dans le 
façonnement des organisations. Dans le cas des entreprises privées vietnamiennes, la 
reconnaissance externe peut être une pression normative valable menant à la légitimité 
organisationnelle. 
2.6.4. Le revenu 
Nous entendons ici par revenu, l'ensemble des fonds utilisé par l'organisation. Ces revenus 
peuvent provenir de la prestation de biens et de services, de placements, de commandites, de 
dons d'entreprises ou de particuliers, de campagne de financement, de la cotisation des 
membres, d'organismes de collecte de fonds et fondations communautaires, des 
gouvernements, de l'administration municipale ou d'autres institutions. 
Bien que l'étude de Statistiques Canada (2004) n'aborde pas directement la question des 
pratiques de GRH, elle nous fournit quelques indices quant à l'effet des revenus sur les 
organisations à but non lucratif. D'après leurs résultats, il y aurait une différence entre les 
organisations ayant des revenus élevés et celles ayant des revenus plus modestes puis entre 
celles qui dépendent des sources de financement du gouvernement et celles qui n'en ont pélS. 
Les organisations ayant entre 30 000 5) et 50 000 5) signalent effectivement plus de problèmes 
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en matière de GRH que les autres, mieux nanties sur le plan financier. Par contre, pour ce qui 
est de la planification, un indicateur souvent relié à la formalisation, toutes les organisations, 
quel que soit leur revenu, semblent éprouver de grandes difficultés. 
2.6.5. La présence d'un syndicat ou non 
Certains auteurs ont traité la question de la syndicalisation dans les organisations à but non 
lucratif. Pour une des rares fois, il est d'ailleurs possible de recenser un ouvrage qui traite du 
sujet dans les entreprises d'économie sociale. Le document en question est celui de Paquet et 
Comeau (2007). Les propos des auteurs vont majoritairement dans le même sens, à savoir que 
la syndicalisation est souvent associée à un haut niveau de formalisation dans les procédures 
de gestion (Akingbola, 2005). Bien que le terme «formalisation» ne soit pas toujours 
directement employé, on remarque des expressions apparentées telles que bureaucratisation et 
standardisation (Paquet et Comeau, 2007). 
À l'égard de la participation, les propos sont controversés. Chez les salariés, Paquet et ses 
collaborateurs (2007) relatent une crainte face à la syndicalisation. Cette piste de recherche 
rejoint l'idée derrière la problématique de ce mémoire, c'est-à-dire la relation entre la 
formalisation et la participation. Si la syndicalisation est associée à une plus grande 
formalisation, alors les salariés craignent la syndicalisation puisque celle-ci pourrait empiéter 
sur leur autonomie de gestion et leurs valeurs organisationnelles. 
Cependant, dans les faits, la syndi.calisation ne serait pas nécessairement reliée de manière 
négative à la participation des employés. En effet, l'un des objectifs de la syndicalisation est 
de garantir une meilleure représentativité des employés. À 1'heure actuelle, le degré 
d'implication des employés à la prise de décision peut varier grandement d'une entreprise à 
l'autre. La présence d'un syndicat peut donc venir résoudre ces inégalités en assurant une 
meilleure démocratie chez les entreprises d'économie sociale (Paquet et Comeau, 2007). 
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2.7. Collecte de données 
Nous avons choisi de procéder à une enquête par Internet, car cette technique nous permet de 
rejoindre rapidement les 587 répondants de notre échantillon. Pour ce faire, nous avons utilisé 
un logiciel d'enquête, Sphinx Plus. Ce logiciel français est réputé pour la polyvalence de ces 
fonctionnalités de gestion des données, son intégration et la rapidité de sa prise en main. À 
l'aide ce celui-ci, nous avons pu travailler sur la mise en forme de notre questionnaire, le 
mettre en ligne rapidement et suivre la collecte des données. Le logiciel nous a aussi fourni 
les premières analyses descriptives de l'échantillon. 
L'enquête par voie électronique a effectivement cet avantage de contacter un grand nombre 
de répondants. Comparativement à l'enquête par téléphone ou par courrier postal, le sondage 
par Internet permet un meilleur contrôle sur le répondant et sur la vitesse de celui-ci (Kotler, 
Filiatrault, Turner, 2000). Un logiciel Sphinx comme nous avons utilisé nous permet de 
retracer les répondants qui ont commencé le questionnaire, mais qui ne l'ont pas complété et 
de visualiser leurs réponses. Ainsi, il est possible de communiquer avec les répondants de 
manière personnalisée afin de les aider et de les encourager à terminer le questionnaire. 
D'après Fricker, Galesic, Tourangeau et Yan (2005), les individus seraient plus susceptibles 
de répondre à des questions lorsque celles-ci leur sont présentées de manière visuelle, donc 
sur papier ou sur écran, plutôt qu'oralement par téléphone. Enfin, les coûts du sondage par 
Internet sont souvent moindres en comparaison avec les autres types de sondage (courrier 
postal, téléphonique ou en personne) et la rapidité de la collecte, supérieure. 
Par contre, nous sommes conscients que le questionnaire par voie électronique comporte 
aussi quelques limites. Entre autres, il est possible que les répondants manquent d'expérience 
avec Internet et ave la formule du questionnaire en ligne et qu'ils perçoivent le courriel soit 
comme une erreur, soit comme un courriel non sécurisé. Le caractère impersonnel et le 
manque de représentativité ainsi que la possibilité que les instructions soient mal comprises 
sont aussi d'autres inconvénients associés au questionnaire, ce qui fait en sorte que le taux de 
réponse généré est souvent faible. Étant informés de ces limites, nous avons déployé les 
moyens nécessaircs pour les contourner. Tout répondant a été informé du fait quïl était 
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possible de communiquer avec nous afin de nous faire part de leurs difficultés ou leurs 
questions relatives à l'utilisation et à l'interprétation du questionnaire. À la demande de 
certains d'entre eux, nous avons mis une « version pdf» du questionnaire afin qu'ils puissent 
l'imprimer et le compléter manuellement, par écrit. Les répondants qui le désiraient ont 
également pu recevoir par la poste une version papier. Enfin, nous avons communiqué de 
manière personnalisée, par téléphone et par courriel, avec ceux ayant commencé, mais 
n'ayant pas terminé leur questionnaire. L'ensemble de ces mesures préventives a permis de 
diminuer les risques de mauvaise interprétation de la part des répondants, le caractère 
impersonnel associé au questionnaire ainsi que le manque d'expérience de certains vis-à-vis 
le sondage par Internet. 
2.8. Méthodes d'analyse de données 
Une fois les données collectées, nous les avons transférées dans le logiciel d'analyse de 
données SPSS. Nous avons d'abord procédé à une analyse descriptive de J'ensemble des 
données en utilisant la distribution des fréquences, des mesures de tendance centrale 
(moyenne, médiane) ainsi que des mesures de dispersion (écart-type, variances). Dans le 
prochain chapitre, nous avons dégagé les statistiques descriptives afin de dresser, le portrait 
de notre échantillon, puis de nos variables indépendante et dépendante. 
Pour vérifier l'existence d'une relation entre la formalisation et la participation, nous avons 
d'abord procédé à des tests de corrélation entre les variables. Puis, nous avons réalisé des 
régressions multiples. La régression se voulait une méthode d'analyse pertinente, car elle 
permet d'estimer l'influence de plusieurs variables sur une variable dépendante donnée, en 
établissant la direction ainsi que la force de la relation (Lind, Marchal, Masson, Gupta, 
Kabadi et Singh, 2007). À la différence de la régression simple qui inclut seulement une 
variable indépendante, la régression multiple inclut d'autres variables théoriquement 
significatives, comme dans notre cas, certaines variables de contrôle. De cette façon, Lind et 
ses collaborateurs (2007) considèrent que la régression multiple est une « planche de salut 
[... ] pour une meilleure compréhension du monde réel de la gestion et de l'économie, 
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lorsqu'on ne veut pas s'inquiéter o'utre mesure de notre incapacité à mener des expériences 
contrôlées» (p.577). 
Dans le chapitre suivant, nous présenterons nos résultats sous forme de tableaux en 
employant le ~ et l'écart type. Si certains modèles s'avèrent significatifs, nous prévoyons 
également présenter le R2, afin d'indiquer dans quelle mesure le modèle explique la variance 







Ce troisième chapitre expose les résultats obtenus à la suite des analyses statistiques. Nous 
avons divisé notre travail en trois sections. D'abord, nous dressons le portrait de l'échantillon. 
Ensuite, les données relatives à la fonnalisation de chacune des pratiques de GRH étudiées 
sont présentées. Cette section répond plus précisément à notre premier objectif de recherche, 
soit l'exploration des pratiques de GRH formelles dans les entreprises d'économie sociale. 
Les résultats sont donc essentiellement descriptifs (fréquence, moyenne, écart-type) afin de 
dresser un portrait général des pratiques de GRH. Finalement, les résultats relatifs à 
l'hypothèse de recherche sur la formalisation des pratiques de GRH et la participation des 
employés sont dévoilés. Cette dernière section représente le second objectif de recherche. 
3.1. Présentation de l'échantillon 
Après trois rappels effectués auprès des entreprises d'économie sociale de Montréal, nous 
avons obtenu un taux de réponse de 20,4 % soit 119 questionnaires. Sur ce lot, nous avons 
conservé li °questionnaires valides en raison du nombre élevé de réponses manquantes sur 
neuf questionnaires. Notre taux de réponse final est donc de 18,74 %. Ce taux de réponse est 
acceptable. 
Notre échantillon d'entreprises d'économie sociale s'inscrit dans une variété de secteurs: 
alimentation, arts et culture, commerce, communication, environnement, services aux 
entreprises, services de garde, etc. Parmi ces activités, le secteur des services est dominant. 
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Plus précisément, 41,8 % des entreprises de notre échantillon œuvre dans le secteur des 
services de garde (Centre de la Petite Enfance - CPE). 
Le tableau suivant présente la répartition des organisations de l'échantillon selon les secteurs 
d'activité. Nous y dressons également un comparatif des proportions observées dans 
l'échantillon et la population (Tableau 3.1). 
Tableau 3.1
 
Répartition des organisations selon le secteur d'activité
 
Secteurs d'activité Effectifs %Échantillon %Population 
Environnement 3 2,7 5,11 
Alimentation 9 8,2 4,43 
Manufacturier 1 0,9 0,85 
Arts et culture 13 Il,8 9,37 
Santé 2 1,8 0,34 
Habitation 5 4,5 2,21 
Services aux entreprises 4 3,6 4,43 
Commerce 3 2,7 0,68 
Services de garde 46 41,8 52,3 
Communication et technologies 1 0,9 4,77 
Services sociaux 6 5,5 9,03 
Sports et loisirs 1 0,9 1,19 
Éducation et recherche 4 3,6 1,02 
Tourisme 1 0,9 l,53 
Autres 11 10,0 2,73 
Total 110 100 100 
La répartition des entreprises selon le secteur d'activité est relativement similaire à celle de la 
population. Une proportion importante constitue les services de garde, suivis par les arts et 
culture. De manière générale, les écarts entre l'échantillon et la population ne sont pas très 
élevés, mis à part le secteur de communication et technologies qui semble sous-représenté. La 
représentativité de l'échantillon n'étant pas totalement exacte, nous demeurerons donc 
vigilants quant à l'interprétation des résultats obtenus dans les analyses subséquentes. 
90 
En moyenne, les entreprises se composent de 35 employés et 15 bénévoles (lorsque 
bénévoles il y a). Il faut par contre savoir que sur ces totaux, nous calculons une organisation 
qui se distingue grandement du profil des autres. Cette dernière compte 640 hommes 
employés, 960 femmes employées, 400 hommes bénévoles et 600 femmes bénévoles. En 






Moyenne_a Médiane a	 Écart Moyenne_b Médiane b Écart 
type a type b 
Employé 35,07 15,00 152,35 20,72 15,00 2,23 
Bénévole 15,48 0,00 95,96 6,45 0,00 1,47 
Total 50,55	 19,00 246,71 27,17 19,00 2,52 
Moyenne_a, Médiane_a et Ecart type_a réferent aux scores obtenus incluant l'entreprise en question 
Moyenne_b, Médiane_b et Écart type_b réfèrent aux scores obtenus excluant J'entreprise en question 
Nous avons classé les organisations de notre échantillon selon leur taille en se basant sur la 
classification de Statistiques Canada s'appliquant aux entreprises qui produisent des services. 
Cependant, étant donné la répartition de notre échantillon, nous avons été amenés à remanier 
les classes de la manière suivante (Tableau 3.3). 
Tableau 3.3
 
Répartition des organisations selon la taille
 
Effectifs % Échantillon 
Micro entreprise (1-9 employés) 18 16,36 
Petite entreprise (10-19 employés) 39 35,45 
Moyenne entreprise (20-49 employés) 35 31,82 
Grande entreprise (50 employés et plus) 18 16,36 
Total	 110 100 
Certaines organisations fonl appel à l'effort ùe bénévoles. Dans notre cas. 40,91 % de 
l'échantillon est doté de bénévoles. La majorité des entreprises est non syndiquée (73,83 %). 
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Les organisations sont relativement âgées, la moyenne étant fondée depuis 21 ans. Encore 
une fois, il faut remarquer que l'écart-type est assez élevé (16,65 ans). L'organisation la plus 
vieille étant installée depuis 158 ans. Le mode de cette variable est 12 ans, ce qui traduit déjà 
une certaine institutionnalisation des entreprises de notre échantillon sur le tenitoire 
métropolitain (Tableau 3.4). 
Tableau 3.4
 
Répartition des organisations selon leur année de fondation
 
Effectifs % Échantillon 
Jeune (5 ans ou moins) 8 7,34 
Moyennement âgé (entre 6 et 11 ans) 19 17,43 
Âgée (entre 12 et 19 ans) 24 22,02 
Très âgée (20 ans ou plus) 58 53,21 
Total 109 100 
Le revenu des organisations se situe environ à 500 000 $. Le mode de cette variable étant la 
classe de 1 000000 et 9 999 999 $. Par contre, près de la moitié de notre échantillon se situe 
dans les deux classes précédentes (Tableau 3.5). 
Tableau 3.5
 
Répartition des organisations selon leur revenu*
 
Revenu % Échantillon 
30 000 $ ou moins 0,95 
30 001 à 99 999 $ 2,86 
100000 à 249999 $ 8,57 
250 000 $ à 499 999 $ 20,00 
500 000 $ à 999 999 $ 27,62 
1 000 000 à 9 999 999 $ 35,24 
10 000 000 $ ou plus 4,62 
Total 100 
*11 est à noter que cinq répondants n'ont pas répondu à celle question. 
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Les revenus proviennent principalement du gouvernement provincial, suivi de la prestation de 
biens et services. Au total, 56,36 % de notre échantillon a dit que le type de revenu le plus 
important est le gouvernement provincial; 25,45 % a dit que le type de revenu le plus 
important est la prestation de biens et services. 
À l'interne, le profil de la main-d'oeuvre est aussi similaire à celui que l'on retrouve dans les 
études antérieures, notamment celle de Saunders (2004). Nous présentons ici quelques détails 
sur le portrait du personnel afin d'enrichir notre vue d'ensemble sur l'échantillon. 
D'abord, nos données nous confirment le fait que le secteur est majoritairement féminin. Que 
ce soit chez les employés ou chez les bénévoles, la présence des femmes est supérieure à 
celle des hommes (Tableau 3.6). 
Tableau 3.6
 
Répartition des employés et des bénévoles selon le sexe*
 
%Femme %Homme 
Bénévoles 59,25 40,75 
Employés 66,12 33,88 
Total 64,02 35,98 
* Il est à noter qu'un répondant n'a pas répondu à cette question. 
Conformément à l'état des connaissances actuelles, les employés sont aussi d'âges variés. On 





Répartition des employés selon leur âge
 
Groupes d'âge % Échantillon 
25 ans ou moins 17,91 
Entre 26 et 35 ans 29,16 
Entre 36 et 45 ans 27,53 
46 ans ou plus 25,09 
Total 100 
D'après le tableau subséquent, les contrats de travail sont principalement de deux types, soit 
permanent temps plein et temporaire temps partiel (Tableau 3.8). Les entreprises d'économie 
sociale de notre échantillon semblent donc faire preuve d'une flexibilité en offrant des 
contrats de travail de type temporaire. En revanche, cela peut également témoigner d'une 
certaine instabilité d'emploi pour ce groupe d'employés. 
Tableau 3.8
 
Répartition des employés selon le type de contrat de travail
 
Contrat de travail % Échantillon 
Permanent temps plein 48,00 
Permanent temps partiel 6,91 
Temporaire temps plein 4,51 
Temporaire temps partiel 40,57 
Total 100 
Pour ce qui est de l'ancienneté, un ratio comparable d'employés a entre trois et cinq ans ou 
moins de deux ans d'ancienneté (Tableau 3.9). Combiné aux données obtenues sur le taux de 
roulement (en moyenne, cinq employés ont quitté l'organisation au courant de la dernière 
année), ces résultats confirment un taux de roulement assez élevé dans les entreprises de 
notre échantillon. Ceci coïncide avec les enjeux relatés par les acteurs du terrain et les 
recherches empiriques antérieures, notamment la série de rapports réalisés par Statistiques 
Canada (McMullen et Schellenberg, 2002; McMullen et Schellenberg, 2003; Saunders, 
2004). Les entreprises d'économie sociale semblent être aux priscs avec des difficullés en 
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matière de rétention de la main-d'œuvre. Les données obtenues dans cette recherche ne nous 
permettent cependant pas de connaître exactement les raisons de ce taux de roulement. Cette 
avenue devrait être étudiée ultérieurement. 
Tableau 3.9
 
Répartition des employés selon leur ancienneté*
 
Ancienneté % ÉchantiJlon 
Moins de 2 ans 33,03 
Entre 3 et 5 ans 33,88 
Entre 6 et 10 ans 18,19 
Il ans ou plus 14,89 
Total 100 
* Il est à noter que deux répondants n'onl pas répondu à cette question 
Enfin, notre échantillon confirme aussi la présence d'employés scolarisés dans les entreprises 
d'économie sociale. Une proportion non négligeable d'entre eux détient soit un diplôme 
d'études collégiales ou un diplôme d'études universitaires (Tableau 3.10). 
Tableau 3.10 
Répartition des employés selon leur scolarité* 
Diplôme % Échantillon 
DES (secondaire) 28,05 
DEC (collégial) 48,89 
1er cycle universi taire 18,30 
2e , 3e cycle universitaire 4,75 
Total 100 
* Il est à noter que trois répondants n'ont pas répondu à cette question 
3.2. Présentation des données- résultats descriptifs 
Nous présentons maintenant les résultats à l'égard des pratiques de GRH étudiées. À titre de 
rappel, l'enquête pOrlC sur sept pratiques de GRH: structure ct planification, évaluation de 
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rendement, formation, dotation, participation, rémunération puis conditions de travail. Ces 
pratiques ont été sélectionnées en fonction de la littérature et en fonction des objectifs de la 
présente recherche. 
Par contre, puisque notre mémoire ne se concentre que sur une partie de ce portrait qui est la 
formalisation des pratiques de GRH, nous ne reprenons ici que les résultats à l'égard de cette 
dimension4 . Les résultats qui nous intéressent ici ne sont donc que ceux qui nous permettent 
de nous prononcer sur le degré de formalisation des pratiques de GRH. 
3.2.\. Formalisation des pratiques de GRH 
Dans notre étude, la formalisation agit à titre de variable indépendante. Pour estimer cette 
variable, nous avons utilisé dix indicateurs. Tous ont été mesurés de manière dichotomique 
(oui=présence ou non=absence). Nous avons sélectionné ces indicateurs en nous inspirant 
notamment du tableau présenté dans le cadre méthodologique et des études de Homsby et 
Kuratko (1990); Wagar (1998) ainsi que Nguyen et Bryant (2004). 
Le tableau 3.11 résume les résultats pour cette variable. Nous notons la présence de pratiques 
formelles en GRH chez plusieurs organisations de notrc échantillon. Ce constat nous permet 
de poursuivre notre analyse sur J'existence de relation entre la formalisation et la 
participation des employés, tel que proposé dans notre seconde hypothèse. 
Une fois ces données collectées, nous avons créé une échelle de mesure de type intervalles, 
en additionnant l'ensemble des valeurs positives obtenues. Ainsi, nous avons obtenu une 
échelle de formalisation allant de 0 à 10. La moyenne, la médiane, l'écart-type et le nombre 
de répondants associés à cette échelle sont affichés dans le Tableau 3.12. 
4 Pour connaître l'ensemble des résultats du projet de recherche sur le portrait général de la GRH, 





Formalisation des pratiques de GRE
 
Pratiques Oui Non N 
Plan stratégique pour l'organisation 59 45 104 
Plan stratégique en GRH 44 58 102 
Évaluation de rendement 69 29 98 
Formation 75 Il 86 
Descriptions d'emploi 91 8 99 
Politiques formelles pour le recrutement 61 38 99 
Rémunération 71 27 98 
Échelle salariale 74 25 99 
Politiques formelles (employés) 85 14 102 
Politiques formelles (bénévoles) 19 33 52* 
Nous expliquons le nombre élevé de réponses manquantes pour les politiques formelles (bénévoles) 






Moyenne Médiane Écart-type N 
Échelle de formalisation 6,23 6,50 2,40 104 
3.2.2. Participation des employés 
La seconde variable à l'étude est la paIticipation des employés. Celle-ci constitue la variable 







Sujets de décision	 Degré de Médiane Écart-type N 
participation 
moyen 
Méthodes de travail 4,06 4,00 0,93 98 
Rythme du travail 3,71 4,00 1,04 97 
Coordination du travail 3,56 4,00 0,98 96 
Construction des équipes de travail 3,55 4,00 1,16 95 
Activités de formation 3,90 4,00 1,09 97 
Dotation 2,85 3,00 1,24 94 
Financement 2,36 2,00 1,19 96 
Plan stratégique 3,20 3,00 1,36 95 
Nous pouvons également illustrer ces scores sous forme de schéma, afin de faciliter la 
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Globalement, ces résultats nous démontrent un haut niveau de participation chez les 
entreprises de notre échantillon. 
3.2.3. Tableau de corrélation entre la variable dépendante et indépendante 
Avant de procéder aux régressions, nous avons fait l'étude de corrélations entre notre variable 
indépendante et les huit indicateurs représentant la participation des employés (Tableau 3.14). 
Nous retenons ici un niveau de confiance de 95%, soit un seuil de signification de 5%. 
Tableau 3.14 
Tableau de corrélation entre la variable dépendante et indépendante 
Variables 2 3 4 5 6 7 8 9 
1-Echelle de 1,00 
formalisation 
2-Méthodes de 0,087 1,00 
travail 
3-Rytlune de 0,069 0,630 1,00 
travail ** 
4-Coordination 0,129 0,565 0,651 1,00 
du travail ** ** 
5-Construction 0,280. 0,492 0,568 0,614 1,00 
des équipes de ** ** ** ** 
travail 
6-Activités de 0,273 0,471 0,443 0,555 0,514 1,00 
formation ** ** ** ** ** 
7-Dotation 0,053 0,353 0,397 0,458 0,441 0,441 1,00 
** ** ** ** ** 
8-Financement 0,301 0,380 0,386 0,399 0,351 0,557 1,00 
0,047 ** ** ** ** ** ** 
9-Plan 0,063 0,495 0,462 0,553 0,468 0,503 0,584 0,577 1,00 
straté i ue ** ** ** ** ** ** ** 
* = seuil de signification p:S 0,05 
** = seuil de signification p :s 0,01 
*** = seuil de signification p:S 0,001 
Les relations considérées comme significatives seront celles qui auront une valeur p :s 0,05. 
Le tableau 3.14 nous démontre que les huit indicateurs de participation des employés sont 
corrélés entre eux. Ces relations s'avèrcnt positivcs, c'cst-à-dire que Ics indicateurs ont 
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tendance à aller dans la même direction. Par exemple, nous pOUrrIons dire que plus la 
participation des employés à l'égard du rythme de travail croît, plus la participation à l'égard 
des méthodes de travail tend à croître. Par ailleurs, les résultats nous dévoilent une relation 
significative entre l'échelle de formalisation et la participation des employés à l'égard de la 
construction des équipes de travail et des activités de formation. Contrairement à ce que nous 
avions posé comme seconde hypothèse, ces deux relations sont positives, c'est-à-dire que 
plus les scores sur l'échelle de formalisation sont élevés, plus les scores sur l'échelle de 
participation à l'égard des deux indicateurs donnés sont aussi élevés. 
3.2.4. Variables de contrôle 
Pour ce qui est des variables de contrôle de l'étude, nous avons fourni les statistiques 
descriptives en début de chapitre dans la section sur le portrait de l'échantillon. À titre de 
rappel, nous retenons cinq variables de contrôle à l'égard des organisations: secteur 
d'activité, taille, année de fondation, revenus, présence de syndicat. Ces variables de contrôle 
ont été sélectionnées en fonction de la littérature scientifique. Nous avons vu que certains 
auteurs ont découvert une relation entre certaines variables de la formalisation et de la 
participation. C'est pourquoi nous les avons inclus ici dans nos analyses statistiques. 
3.2.4.1. Variables de contrôle et la formalisation des pratiques de GRH 
Puisque dans notre modèle de régression, nous supposons que ces variables risquent d'avoir 
une influence sur notre variable dépendante, nous avons vérifié la présence de 
multicolinéarité parfaite entre ces variables et la variable indépendante. L'une des conditions 
sous-jacentes au modèle de régression est que les variables incluses à titre de variables 
explicatives ne soient pas en corrélation parfaite. Si un tel cas survenait, les estimations des 
coefficients deviendraient indéterminées, car une seule variable suffirait pour expliquer la 
variance de la variable dépendante (Lind et al.. 2007). 
Nous avons procédé à des tests de corrélation entre l'échelle de formalisation et les variables 
de contrôle. La corrélation est applicable aux variables continues ct sur les variables 
dichotomiques. Dans le demier cas, il s'agit en fait de corrélation bisériale, mais le 
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coefficient de Pearson obtenu avec SPSS par défaut correspond au coefficient de corrélation 
bisériale (Lussier, 2005). 
Le tableau 3.15 résume les résultats obtenus pour les corrélations. Il démontre plus 
précisément une relation positive entre la formalisation et la taille de l'organisation, la 
formalisation avec les revenus puis la formalisation et le fait d'appartenir ou non à un CPE. 
Plus la formalisation augmente, plus la taille et les revenus de l'organisation tendent 
également à augmenter et plus il est probable que l'organisation soit un CPE. 
Tableau 3.15 
Tableau de corrélation entre la formalisation et les variables de contrôle 
Variables 2 3 4 5 6 









































* = seuil de signification p :s 0,05 
** = seuil de signification p :s 0,0 1 
*** = seuil de signification p:S O,OOJ 
Ces relations ne risquent cependant pas d'affecter grandement J'incidence sur la variable 
dépendante dans les modèles de régression ultérieurs. Ces variables peuvent être conservées à 
titre de variables explicatives car elles n'affichent pas une multicolinéarité élevée. D'après les 
conventions statistiques, une multicolinéarité élevée est celle qui aurait un coefficient de 
corrélation de plus de 0,8 (Lind et a/.. 2007). Nous inclurons donc ces variables dans les 
régressions, mais nous demeurerons prudents quant à leur interprétation. 
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Par ailleurs, les résultats révèlent des relations significatives entre nos variables de contrôle. 
Entre autres, nous notons une corrélation positive entre la taille de l'organisation, \' année de 
fondation, les revenus et la présence syndicale. Ainsi, plus la taille de l'organisation 
augmente, plus l'organisation tend à être âgée, plus les revenus tendent à être élevées et plus 
il y a de chance de que les employés soient syndiqués. Il faut cependant demeurer vigilant 
dans ces interprétations car la corrélation ne nous informe pas de la causalité. De plus, il 
semble que la présence syndicale soit reliée au fait d'appartenir à un CPE ou non. Encore une 
fois, il faut cependant savoir que les corrélations n'affichent pas des coefficients très élevés. 
Conformément aux recommandations de Lind et de ses collaborateurs (2007), nous 
conserverons donc l'ensemble de ces variables dans notre modèle de régression pour vérifier 
leur influence sur la variable dépendante. 
3.2.4.2. Variables de contrôle et la participation des employés 
Préliminairement aux tests de régression, nous avons également vérifié l'existence de 
relations entre les mêmes variables de contrôle et les huit indicateurs de notre variable 
dépendante. Les relations ici découvertes peuvent nous donner une première idée de ce qu'il 
est probable de trouver comme résultat dans les régressions. Le tableau 3.16 présente ces 
résultats; à la velticale se trouvent les indicateurs de la participation et à l'horizontale, les 
cinq variables de contrôle à l'étude. 
Les résultats nous montrent la présence de relations significatives entre le fait d'appartenir ou 
non à un CPE et la participation des employés à l'égard des activités de formation, du 
financement et du plan stratégique. La première relation est positive tandis que les autres sont 
négatives. 11 semble donc que les CPE soient portés à une plus grande participation à l'égard 
de la formation et une participation moindre pour les sujets de financement et du plan 
stratégique comparativement aux non CPE. De plus, nous observons une corrélation négative 
entre les revenus et la participation des employés pour les décisions concernant le 
financement. Ainsi, il semble que plus le revenu de l'organisation augmente, plus la 
participation des employés pour le financement diminue. 
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Si on se fie à ces résultats, il serait donc probable d'observer un effet de ces variables de 
contrôle sur la participation des employés dans les modèles de régression. 
Tableau 3.16 
Tableau de corrélation entre les indicateurs de participation et les variables de contrôle 
Variables Taille de Année de Revenus Présence CPE ou non 
l' organisa- fondation syndicale 
tion (âge de 
l'organisation) 
Méthodes de travail 0,073 0,139 0,021 -0,015 0,056 
Rythme du travail -0,066 -0,012 -0,104 -0,101 0,031 
Coordination du -0,102 -0,032 0,034 -0,111 0,054 
travail 
Construction des -0,008 0,089 -0,052 0,107 0,172 
équipes de travail 
Activités de -0,056 0,009 0,102 0,015 0,236* 
formation 
Dotation -0,069 0,030 0,000 0,017 -0,003 
Financement -0,075 0,152 -0,246* 0,010 -0,213* 
Plan stratégique -0,166 0,143 -0,139 -0,003 -0,205* 
* = seuil de signification p :s 0,05 
** = seuil de signification p :s 0,01 
** * = seuil de signification p :s 0,001 
3.3. Présentation des résultats - régressions multiples 
Les tableaux 3.17 à 3.25 rapportent les résultats obtenus par l'intermédiaire des régressions 
pour la variable dépendante. Comme pour les corrélations, nous retenons comme 
significatives les relations ayant une valeur p :s 0,05. Puisque notre variable dépendante se 
divise en huit indicateurs, nous avons effectué huit régressions. Parmi les données, nous 
retrouvons qua tre modèles de régression avec des relations dites significatives. 
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3.3.1. Incidence de la formalisation des pratiques GRH et des variables de contrôle sur la 
participation des employés (méthodes de travail) 
Le tableau 3.17présente les analyses sur l'effet de la formalisation des pratiques de GRH et 
les cinq variables de contrôle retenues sur la participation des employés à l'égard des 
méthodes de travail. 
Tableau 3.17 
Régression multiple pour l'indicateur 1 : méthodes de travail 
Variable dépendante: la participation des 
employés 
Méthodes de travail 
Q) 
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CPE ou non 0,045 0,213 
C<l c 
'c 8 Revenus -0,043 0,098 
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;> Année de fondation 0,130 0,105 













'5 "" ,~ ..8 
Constante 3,507 0,448 
~ = Bêla = coeffiCient de régreSSion 
* = seuil de signification p :s 0,05 
** = seuil de signification p :s 0,01 
*** = seuil de signification p :s 0,001 
Le modèle de régression multiple s'avère non significatif, les seuils de signification ne 
rencontrant pas les exigences minimales. Ainsi, on doit ici rejeter notre hypothèse selon 
laquelle la formalisation des pratiques de GRH et les variables de contrôle exercent une 
influence sur la participation des employés à l'égard des méthodes de travail. Il semble aussi 
que les variables de contrôle retenues dans cette étude ne sont pas concluantes pour expliquer 
la valiance de cet indicateur. Ces résultats vont par contre dans le même sens de ce que nous 
avons observé dans les tableaux de corrélation. 
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3.3.2. Incidence de la formalisation des pratiques GRH et des variables de contrôle sur la 
participation des employés (rythme du travail) 
Les données dévoilées dans le tableau 3.18 concernent l'effet combiné de la formalisation des 
pratiques de GRH et des variables de contrôle sur la participation des employés à l'égard du 
rythme du travail. Aucun lien évident se ne dégage de ce modèle. Ni la formalisation des 
pratiques de GRH, ni les variables de contrôle ne semblent exercer une influence sur la 
participation des employés pour les décisions concernant le rythme du travail. Ceci est 
cohérent avec les résultats relatifs aux tableaux de corrélation. 
Tableau 3.18 
Régression pour l'indicateur 2 : rythme du travail 
Variable dépendante: la participation des 
employés 
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Constante 3,772 0,501 
~ = Bêta = coeffiCIent de régressIon 
* = seuil de signification p :s 0,05 
** = seuil de signification p :s D,Dl 
*** = seuil de signification p :s 0,001 
3.3.3. Incidence de la formalisation des pratiques GRH et des variables de contrôle sur la 
participation des employés (coordination du travail) 
les résultats présentés dans le tableau 3. J 9 nous indiquent une absence de relation 
significative entre la formalisation des pratiques de GRH, les variables de contrôle el la 
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variable dépendante qui est la participation des employés à l'égard de la coordination du 
travail. Encore une fois, ce résultat va à l'encontre de notre hypothèse de recherche qui 
établissait une relation entre la formalisation des pratiques de GRH et un indicateur 
particulier de la participation des employés. Par contre, cela est tout à fait cohérent aveè les 
résultats déjà relatés dans les tableaux de corrélation. 
Tableau 3.19 
Régression pour l'indicateur 3 : coordination du travail 
Variable dépendante: la participation des 
employés 
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Constante 3,330 0,471 
. 
= Beta = coefficIent de regresslon~ 
* =; seuil de signification p :::: 0,05 
** = seuil de signification p:::: 0,01 
*** = seuil de signification p :::: 0,00 1 
3.3.4. Incidence de la formalisation des pratiques GRH et des variables de contrôle sur la 
participation des employés (construction des équipes de travail) 
Le tableau 3.20 détecte une relation significative entre la formalisation des pratiques de GRH 
et la participation des employés à l'égard de la construction des équipes. Plus précisément, 
nous observons un p = 0,173 P :s 0,05. Pour une variation d'une unité de la variable 
indépendante, la variable dépendante augmente donc de 0,173. Ainsi, plus la formalisation 
des pratiques de GRH augmente, plus la participation des employés à l'égard de la 
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construction des équipes de travail augmente. Nous ne remarquons aucun effet significatif 
des variables de contrôle sur la même variable dépendante. 
Le R2 nous informe que ce modèle explique 13,4 % de la variance de la variable participation 
des employés à l'égard de la construction des équipes de travail (R 2= 0,134 et R2 ajusté = 
0,073). 
Tableau 3.20 
Régression pour l'indicateur 4 : construction des équipes de travail 
Variable dépendante: la participation des 
employés 
Construction des équipes de travail 
... 
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0 Revenus -0,189 0,117 
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Constante 2,947 0,533 
P= Bêta = coefficient de régression 
* = seuil de signification p :s 0,05 
** = seuil de signification p :s 0,01 
*** = seuil de signification p:S 0,001 
3.3.5. Incidence de la formalisation des pratiques GRH et des variables de contrôle sur la 
participation des employés (activités de formation) 
Une autre relation significative ressort cette fois du tableau 3.21 portant sur l'effet de la 
formalisation des pratiques de GRH et des variables de contrôlé sur la participation des­
employés à l'égard des activités de formation. Conune pour le modèle précédent, l'incidence 
de la fonnalisation des pratiques de GRH sur la variable dépendante s'avère significative. 
Pour ulle augmentation d'une unité sur l'échelle de formalisation, nous constatons une 
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augmentation de 0,131 sur l'échelle de participation des employés. Autrement dit, plus les 
organisations tendent à adopter des pratiques de GRH formelles, plus la participation des 
employés pour les décisions relatives aux activités de formation croît. 
Tableau 3.21 
Régression pour l'indicateur 5 : activités de formation 
Variable dépendante: la participation des 
employés 
Activités de formation 
B Ecart-type 
Q) 










0 Revenus 0,062 0,106 
; 
;> 
r.,) Année de fondation 0,001 0,114 








Formalisation des pratiques 
deGRH 
0,131 * 0,054 
'r.:l c.2 
Constante 3,145 0,487 
~ = Bêta = coefficient de régreSSion 
* = seuil de signification p :::; 0,05 
** = seuil de signification p :::; 0,01 
*** = seuil de signification p:::; 0,001 
R2D'après les résultats du , 14,1 % de la vanance de la variable dépendante peut être 
expliquée par ce modèle (R2= 0,141 et R2 ajusté = 0,083). Aucune variable de contrôle 
n'intervient dans ce modèle. Or, la matrice de corrélation nous montrait que le fait 
d'appartenir ou non à un CPE est COITélé positivement à cette variable dépendante. Nous 
tenons à souligner que la probabilité de signification obtenue pour cette variable est égale à 
0,093 ce qui n'est pas très éloigné du seuil 0,05. Nous ne retenons tout de même pas cette 
variable de contrôle puisque la probabilité de commettre une elTeur est supérieure à nos 
exigences minimales. 
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3.3.6. Incidence de la formalisation des pratiques GRH et des variables de contrôle sur la 
participation des employés (dotation) 
Le tableau 3.22 démontre les résultats relatifs à l'incidence de la formalisation des pratiques 
de GRH et des variables de contrôle sur la participation des employés, cette fois-ci à l'égard 
de la dotation. Nous ne détectons aucune relation significative entre les variables à l'étude. La 
variance de la participation des employés pour les sujets de dotation de notre échantillon ne 
peut être expliquée par la formalisation des pratiques de GRH ni par les variables de contrôle. 
Tableau 3.22 
Régression pour l'indicateur 6: dotation 























c0 Revenus 0,021 0,135 
; 
;;> 
u Année de fondation 0,057 0,143 
Présence syndicale 0,023 0,322 
c 
.S 










Constante 2,673 0,614 
~ = Bêta = coefficIent de régreSSIon 
* = seuil de signification p :s 0,05 
** = seuil de signification p :s 0,01 
*** = seuil de signification p:S 0,001 
Cette observation est contraire à notre hypothèse de recherche. Par contre, nous constatons 
une similarité avec les résultats ressortant des tableaux de corrélation. Aucune corrélation 
n'avait été détectée pour ces variables. 
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3.3.7. Incidence de la formalisation des pratiques GRH et des variables de contrôle sur la 
participation des employés (financement) 
Le tableau 3.23 rapporte les résultats de l'impact de la formalisation des pratiques de GRH et 
des variables de contrôle sur la participation des employés à l'égard des décisions sur le 
financement. Nous observons ici que la formalisation des pratiques de GRH n'a pas 
d'influence significative sur la variable dépendante. Par contre, le secteur d'activité (le fait 
d'être un CPE ou non), la question des revenus ainsi que l'année de fondation (l'âge des 
organisations) semblent avoir un effet sur l'indicateur financement de la participation. 
Parmi ces trois variables, le revenu est celui qui exerce une influence plus importante. Plus le 
revenu des organisations augmente, plus la participation des employés à l'égard du 
financement diminue. Puis, les résultats démontrent une plus grande participation des 
employés chez les non CPE que les CPE. Cette variable de contrôle étant mesurée de manière 
dichotomique et codifié °= non CPE et 1 = CPE, le coefficient Bêta négatif nous indique une 
participation moindre si la variable de contrôle est 1 plutôt que O. Enfin, plus l'organisation 
est âgée (année de fondation), plus la participation des employés pour les questions de 
financement augmente aussi. 
L'effet de ces trois variables de contrôle sur l'indicateur financement de la participation des 




Régression pour l'indicateur 7 : financement 
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Année de fondation 0,279* 0,126 
Présence syndicale 0,121 0,284 
c 
0 









Constante 2,620 0,547 
~ = Bêta = coeffiCIent de régression 
* = seuil de signification p :::; 0,05 
** = seuil de signification p:::; 0,0\ 
*** = seuil de signification p:::; 0,001 
3.3.8. Incidence de la formalisation des pratiques GRH et des variables de contrôle sur la 
participation des employés (plan stratégique) 
Pour terminer, le tableau 3.24 montre les résultats de J'incidence la formalisation des 
pratiques de GRH et variables de contrôle sur la participation des employés à l'égard du plan 
stratégique. Les données obtenues indiquent une relation significative relativement au fait 
d'appartenir à un CPE ou non, à l'année de fondation puis à la formalisation des pratiques de 




Régression pour ['indicateur 8 : plan stratégique
 














(,) Revenus -0,142 0,134 
;;;. Année de fondation 0,295* 0,144 











-e a ,.. 
,~ <8 
Constante 2,968 0,613 
~ = Bêta = coefficIent de régressIOn 
* = seuil de signification p :S 0,05 
** = seuil de signification p:S 0,01 
*** = seuil de signification p:S 0,001 
Panni ces trois variables, il semble que le secteur d'activité (CPE ou non) soit la variable la 
plus déterminante. Comme nous ('avons souligné précédemment, puisque notre variable sur 
les scctcurs a été considérée de manière dichotomique, un coefficient Bêta signifie que les 
CPE (codifié 1) ont une participation moindre des employés à l'égard du plan stratégique que 
les non CPE (codifié 0). Les organisations plus âgées (année de fondation) auraient tendance, 
a davantage favorisé la participation des employés pour les décisions concernant le plan 
stratégique. Plus l'âge des organisations augmente, plus la participation des employés 
augmente aussi. Enfin, pour ce qui est de la formalisation des pratiques de GRH, les résultats 
nous indiquent que plus les pratiques sont formelles, plus la pal1icipation des employés sur le 
plan stratégique augmente. Ce modèle expliquerait 15,1 % de la variance de la variable 
dépendante (R2= 0,151 et R2 ajusté = 0,092). 
112 
À la lumière de l'ensemble de ces résultats, nous devons affirmer que la relation entre la 
formalisation des pratiques de GRH et la participation des employés ne semble concluante 
que pour certains indicateurs de la participation. La formalisation des pratiques de GRH 
aurait une influence significative sur la participation des employés à l'égard de la 
construction des équipes de travail, les activités de formation puis le plan stratégique. Dans 
tous les cas, il faut dire que la relation avec la variable dépendante s'avère relativement 
faible, les coefficients Bêta étant généralement de moins de 0,30. Par contre, il ne faut pas 
négliger ces effets, car les R2 obtenus pour ces modèles vont de 13,4 % à 16,0 %, ce qui 
signifie que les modèles proposés vont jusqu'à expliquer 16,0 % de la variance de la variable 
dépendante. Cette amplitude de l'effet peut être qualifiée « modérée» (Murphy, 2002). 
Qui plus est, les résultats nous amènent aussi à percevoir la relation entre la formalisation et 
la participation de manière opposée à ce qui était attendu. Il est question de relation positive 
plutôt que négative. La formalisation des pratiques de GRH ne nuirait pas à la participation. 
Au contraire, dans tous les cas où l'effet de la formalisation des pratiques de GRH s'avère 
significatif, celui-ci se traduit par une augmentation de la participation des employés. 
Les résultats obtenus par le biais des régressions multiples nous confirment également l'effet 
significatif de certaines variables de contrôle sur la participation des employés. Nous notons, 
plus précisément, l'incidence de l'année de fondation, les revenus et le secteur d'activité 
(CPE ou non) sur la participation des employés à l'égard du financement ainsi que 
l'incidence de l'année de fondation et le fait d'appartenir à un CPE ou non sur la participation 
des employés à l'égard du plan stratégique. 
Dans les modèles où nous avons noté une relation significative entre la formalisation des 
pratiques sur la participation des employés sans l'influence de variables de contrôle, nous 
avons effectué des régressions simples afin de vérifier si J'unique incidence de la 
formalisation des pratiques de GRH nous amènerait vers des résultats équivalents. Les 
résultats obtenus nous confirment J'influence de la formalisation sur la participation des 
employés à l'égard de la construction des équipes de travail et des activités de formation. Plus 
précisément, la variation d'une unité sur l'échelle de formalisation amène un changement de 
113 
0,146 sur la participation des employés pour la construction des équipes de travail (~= 0,146 
P :::: 0,05). La variation d'une unité sur l'échelle de formalisation augmente la participation 
pour les activités de formation de 0,134 (~ = 0,134 P :::: 0,05). Dans les deux cas, le modèle 
explique partiellement la variance de la variable dépendante avec R2 = 0,078 et R2 = 0,075 
respectivement. 
Par contre, nous devons nous montrer vigilants vis-à-vis l'effet de formalisation sur 
l'indicateur de la participation plan stratégique. Comme la matrice corrélation ne relate 
aucune relation entre ces deux variables, il est quelque peu étonnant de retrouver un effet 
significatif dans le modèle de régression multiple. Lind et ses collaborateurs (2007) nous 
suggèrent de demeurer attentifs aux artifices mathématiques susceptibles de survenir dans les 
modèles de régression multiples. 
Notre test de régression simple entre la formalisation des pratiques de GRH et la participation 
des employés ne conclut aucune relation significative entre les deux variables. 11 est donc vrai 
de dire que la participation des employés au niveau du plan stratégique ne peut être expliquée 
de manière évidente par la formalisation des employés. 11 se pourrait que d'autres variables 
entrent en ligne de compte. D'après les recommandations de Meyers, Gamst Guarino 
(2006), les résultats obtenus dans notre modèle de régression multiple peuvent signifier la 
présence de variables dites suppressives (suppressor variables). L'effet suppressif ressort 
d'au moins deux variables telles que la présence d'une variable supprime la variabilité de la 
variable indépendante sur la variable dépendante. Dans un tel cas, la relation linéaire se voit 
souvent augmentée. On reconnaît la présence de cet effet lorsqu'au moins un des signes 
suivants se manifeste: la corrélation entre la variable en question et la variable dépendante 
est largement inférieure au poids du bêta; la valeur du coefficient de corrélation avec la 
variable dépendante et la valeur du coefficient bêta sont de signes opposés; la valeur du 
coefficient de corrélation avec la variable dépendante est nulle ou très près de zéro, mais que 
la variable est un impOltant prédicateur dans le modèle de régression multiple; la corrélation 
avec la valiable dépendante est faible ou inexistante mais la variable est corrélée avec l'une 
des variables indépendantes. 
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Ainsi, dans notre cas, nous observons une corrélation entre le fait d'appartenir ou non à 'un 
CPE et l'indicateur de participation relatif au plan stratégique dans le tableau de corrélation. 
La valeur du coefficient de corrélation est -0,205 alors que le coefficient de bêta, lui, est 
équivalent à -0,704. Le coefficient de corrélation est donc largement inférieur à celui du bêta 
et la variable se trouve un important prédicateur dans le modèle de régression. En plus, la 
matiice de corrélation nous montre que la variable CPE ou non est corrélée avec la variable 
indépendante de formalisation. Ces observations nous amènent donc à considérer l'effet 
combiné de la formalisation des pratiques de GRH et du secteur CPE ou non sur la 
pmticipation des employés à l'égard du plan stratégique. On assisterait donc ici à un effet 
suppressif entre le fait d'appartenir ou non à un CPE et la formalisation des pratiques sur la 
variable dépendante. 
L'explication de l'effet suppressif ne semble cependant pas valable pour la variable de l'âge 
(année de fondation) pour laquelle nous obtenons aussi un coefficient bêta significatif dans le 
dernier modèle de régression. Cette variable ne répond effectivement pas au critère de l'effet 
suppressif que nous venons d'exposer. Nous demeurons donc prudents quant à 
l'interprétation de l'effet de cette variable sur la variable dépendante dans ce modèle, d'autant 
plus que son seuil de signification frôle les limites de nos exigences CP = 0,043). 
En somme, ce chapitre résume les résultats obtenus pour les variables de l'étude. De manière 
abrégée, ce que nous pouvons retenir de cette section, c'est, d'abord, la formalisation des 
entreprises d'économie sociale sur le plan de la GRH. Les premiers résultats descriptifs nous 
laissent effectivement entrevoir la présence de pratiques formelles chez plusieurs 
organisations de notre échantillon. Puis, en regard de notre seconde hypothèse de recherche, 
nous dégageons une influence faible et partielle de la formalisation des pratiques de GRH sur 
la participation des employés. Les résultats relatifs aux régressions multiples nous démontrent 
un effet de la formalisation principalement sur deux indicateurs: la construction des équipes 
de travail et les activités de formation. Ces résultats vont dans le même sens que les résultats 
obtenus par l'intermédiaire des tests de corrélation effectués en début de travail. Pour la 
participation à J'égard du plan stratégique, nous présageons un effet combiné de la 
formalisation cl du secleur des services de garde. Le fait d'appartenir à un CPE ou non agirait 
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ici à titre de variable suppressive avec la fonnalisation des pratiques. Pour ce qui est des 
variables de contrôle, elles semblent détenninantes surtout dans l'explication de la variance 
de la participation des employés pour le financement. Plus précisément, nous retenons une 
influence significative de l'année de fondation (âge des organisations), le fait d'appartenir à 
un CPE ou non ainsi que les revenus dans le modèle sur le financement. Dans le prochain 




INTEPRÉTATION DES RÉSULTATS 
Dans ce quatrième chapitre, nous interprétons les résultats qui ont été présentés dans la 
section précédente. Nous fournissons des explications aux résultats obtenus en fonction des 
études empiriques antérieures et des théories de la littérature scientifique. Pour faciliter le 
travail, nous effectuons cette discussion en deux temps, en cohérence avec nos deux 
hypothèses de recherche. Il est d'abord question des résultats descriptifs à l'égard de la 
formalisation des pratiques et de la participation des employés, puis des résultats relevant de 
statistiques plus sophistiquées pour la relation entre les deux variables. Nous terminons en 
exposant les limites de la recherche ainsi que les implications perçues pour les chercheurs et 
les praticiens. 
4.1. Formalisation des pratiques de GRH 
En guise de rappel, notre premier objectif de recherche était de procéder à l'exploration des 
pratiques de GRH en économie sociale, sous l'angle de la formalisation. Plus précisément, 
eut égard aux enjeux et à la revue des écrits scientifiques, nous présumions que les entreprises 
d'économie sociale adoptent aujourd'hui des pratiques de GRH formelles. 
Pour l'objet de ce mémoire, nous avons convenu que la formalisation se réfère à une certaine 
standardisation des pratiques qui se traduit souvent par la présence de documentation, de 
règles écrites et explicites (Hornsby et Kuratko, 1990; Kok et Uhlaner, 2001 ; Schmid, 2002 ; 
Marlow, 2002 ; Nguyen et Bryant, 2004). Plus précisément, les pratiques que nous qualifions 
de formelles sonl c~lles qui sont appuyées par des politiques écrites. 
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Cela dit, de manière générale, les résultats descriptifs relatifs à notre échelle de formalisation 
relatent une certaine formalisation des pratiques dans les entreprises d'économie sociale de 
notre échantillon. Les résultats les plus éloquents à ce sujet concernent l'utilisation de 
procédures et pratiques formelles pour l'évaluation de rendement, l'allocation d'une partie de 
la masse salariale à la formation, l'utilisation de descriptions écrites d'emploi, la présence de 
politiques et pratiques formelles pour le recrutement, la présence de politique de 
rémunération écrite et d'une échelle salariale ainsi que la présence de politiques formelles 
pour les employés. Conformément à notre échelle de formalisation, les organisations de notre 
échantillon adoptent environ six pratiques de GRH sur dix. La moitié de l'échantillon adopte 
moins six pratiques et l'autre moitié, plus de six pratiques (médiane = 6,50). 
La présence de ces politiques écrites laisse entrevoir un certain degré de consolidation des 
entreprises d'économie sociale. Les écrits empiriques antérieurs nous disent effectivement 
que la formalisation peut être un signe de l'institutionnalisation et de la consolidation des 
organisations. Plus il y a croissance et pérennisation des entreprises sur le marché, plus 
celles-ci ont tendance à adopter des pratiques formelles (Meyer et Rowan, 1977; Marlow, 
2002). Alors qu'auparavant, les auteurs prétendaient que la gestion en économie sociale était 
davantage basée sur l'intuition, l'informel et les principes de la bonne foi, aujourd'hui, nous 
constatons que ces organisations optent pour des politiques écrites, des plans stratégiques et 
des outils explicites (ex. : critères de sélection, échelle salariale, objectifs de travail, plan 
stratégique, etc.). 
L'économie sociale est aujourd'hui un acteur majeur de la réalité socioéconomique. 
L'envergure du secteur s'accompagne de demandes et besoins accrus sur le plan des 
ressources et de la rentabilité (Vienney, 1994). L'introduction de la formalisation des 
pratiques et des mesures de contrôle s'y rattachant peut ainsi être considérée comme la 
conséquence et la réponse des entreprises par rapport à leur développement et à leur 
institutionnalisation. 
Afin de mieux comprendre notre variable formalisation des pratiques, nous avons mis celle-ci 
en relation avec les variables de contrôlc de l'étude. Ainsi, l'explication de la consolidation 
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des organisations que nous venons d'exposer est tout à fait cohérente avec les résultats 
exposés dans notre matrice de corrélation entre la formalisation et la taille des organisations. 
Les données de notre échantillon confirment l'existence d'une relation positive entre la taille 
des organisations et la formalisation des pratiques de GRH. Plus une organisation croît sur le 
plan de la taille, plus celle-ci a tendance à adopter des pratiques de GRH dites formelles. 
Quoique cette relation ne soit pas très élevée (1' = 0,268 P :::: 0,01), elle confirme les propos 
des auteurs tels que Meyer et Rowan (1977), Hornsby et Kuratko (1990), Wagar (1998), 
Mariow, (2002) et Nguyen et Bryant (2004) qui ont, eux aussi, constaté une relation positive 
entre ces deux variables dans leur recherche respective. 
Par contre, si nous comprenons la consolidation sous l'angle de l'année de fondation (l'âge 
des organisations), notre échantillon ne nous permet pas de confirmer l'étude empirique 
antérieure de Nguyen et Bryant (2004) réalisée au Vietnam. Ces derniers avaient observé une 
relation négative entre la formalisation des pratiques de gestion et l'âge des organisations, 
suggérant que les entreprises jeunes adoptaient davantage de pratiques formelles que les 
autres, plus âgées. Dans notre recherche, la matrice de corrélation ne décèle aucune relation 
significative entre l'âge des organisations et la formalisation des pratiques. Il ne semble pas y 
avoir de distinction entre les entreprises d'économie sociale de notre échantillon sur le plan 
de l'âge ou l'année de fondation et leur degré de formalisation. La consolidation ne semble 
donc pas nécessairement être une question d'âge pour les organisations d'économie sociale, 
du moins dans notre échantillon. 
Le passage d'une gestion marginale intuitive à une gestion formelle peut toutefois être le 
reflet de la présence de pressions venant des bailleurs de fonds. Nous avons largement discuté 
de cette nouvelle réalité en début de ce mémoire. Les organisations d'économie sociale sont 
aujourd'hui des acteurs précieux dans la distribution des services aux citoyens. Le 
gouvernement décentralise ses activités et finance souvent ces organisations (Imagine 
Canada, 200S).Les résultats descriptifs démontrent que le gouvernement provincial constitue 
l'un des bailleurs de fonds les plus importans des entreprises de notre échantillon. Ceci 
confirme la relation entretenue entre de nombreuses organisations du secteur et le 
gouvernement. Avcc l'éludc dc Richmond et Shields (2004) ct celle de Gravel, BeIJemare ct 
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Briand (2007) qui expliquent l'impact de l'ingérence de l'État dans les organisations, nous 
pouvons nous imaginer que la présence accrue du gouvernement dans les entreprises de notre 
échantillon est en partie responsable de la formalisation de leurs pratiques. 
Nos résultats témoignent par ailleurs de l'importance des revenus sur la formalisation. Plus 
l'organisation a des revenus élevés, plus celle-ci aura tendance à adopter des pratiques de 
GRH qui soient formalisées (r = 0,265 P ~. 0,001). Statistiques Canada (2004) nous disait 
effectivement que les entreprises mieux nanties avaient moins de difficultés sur le plan de la 
GRH que celles ayant moins de revenus. Nous pouvons penser que les ressources financières 
aident les organisations à se doter de personnel compétent, à développer des outils efficaces 
en GRH et à offrir des conditions de travail ainsi qu'une rémunération plus adéquate. Les 
revenus seraient donc une ressource non négligeable pour le secteur de l'économie sociale. 
Nos résultats démontrent que les revenus, la taille ainsi que l'âge de l'organisation sont 
corrélés positivement entre elles. Plus les organisations croissent et plus elles avancent en 
âge, plus elles ont tendance à avoir des revenus élevés. 
La formalisation semble également se différencier selon les différents secteurs d'activité de 
notre échantillon. Puisque près de la moitié de notre échantillon constitue des CPE, nous nous 
sommes interrogés à savoir s'il existe une différence entre le fait d'appartenir ou non à un 
CPE. Une corrélation positive et significative se dégage entre ce secteur et la formalisation 
des pratiques. Plus précisément, il semble que les CPE tendent à une plus grande 
formalisation dans leurs pratiques de GRH que les non CPE. Ces observations supportent les 
résultats empiriques de Gravel, Bellemare et Briand (2007) qui ont effectué une étude sur les 
CPE. Ces derniers ont constaté une tendance à la formalisation des pratiques de gestion dans 
le secteur. Ils expliquent cette hausse de formalisation notamment par l'introduction d'une 
nouvelle politique publique destinée aux CPE au Québec. À la suite de la reconnaissance de 
l'économie sociale au Sommet socioéconomique de 1996, le gouvernement québécois a 
décidé de subventionner les salaires des services de garde, de créer le ministère de la Famille 
et de l'Enfance et de développer un réseau de CPE à faible coût. Ces transformations ont eu 
des répercussions peu banales dans ces organisations. Si elles bénéficient désormais d'une 
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source de revenus importante et plus stable, elles connaissent aussi une plus grande rigidité 
dans leurs modes de gestion. 
Malgré qu'elles puissent également être considérées comme des entreprises d'économie 
sociale, les CPE ne semblent pas être représentatifs de l'ensemble des entreprises d'économie 
sociale à Montréal. Comme le stipulent Richmond et Shields (2004), nous soutenons que 
l'appui financier du gouvernement aux CPE du Québec puisse influencer la structure et la 
gestion de ces organisations. Important bailleur de fonds, le gouvernement exige assurément 
des conditions de rentabilité et des mesures de contrôle, lesquelles amènent les CPE à 
structurer dc manière plus formelle leurs organisations et cel1aines de leurs pratiques de 
GRH. Or, les entreprises d'économie sociale ne reçoivent pas toutes ce geme de financement 
de la part du gouvernement. Les non 'CPE agissent bien souvent dans des conditions de 
financement précaires. 
D'après les porte-parole du CSMO (2006), les ressources accrues dont jouissent les CPE 
devraient être partagées aux autres secteurs afin de faire rayonner l'économie sociale. Une 
possibilité serait entre autres d'étendre le partenariat entre les entreprises d'économie sociale 
et l'État. Cette démarche pourrait favoriser les pratiques novatrices, les conditions de travail 
et par le fait même, la reconnaissance du secteur et de son apport au développement 
socioéconomique (Charpentier et Trépanier, 2006). 
Si jusqu'à maintenant, nous notons une formalisation impol1ante dans la plupart des 
entreprises d'économie de notre échantillon, il faut toutefois savoir que cela ne se généralise 
pas à l'ensemble des pratiques sur lesquelles les répondants ont été questionnés. Bien que 
nous ayons additionné les éléments de la formalisation sur une même échelle, l'étude des 
fréquences observées nous montre une différence entre les pratiques de GRH. Certaines 
pratiques semblent davantage formalisées que d'autres. Entre autres, un nombre important de 
nos entreprises n'ont pas développé de plan stratégique en matière de GRH, ni de plan 
stratégique d'organisation. Ceci rejoint en quelque sorte l'idée venant du Chantier de 
l'économie sociale, lequel affirme que l'horizon de la gestion en économie sociale est 
souvent à court termc. Les entreprises étant habituellement dans des conditions précaires, le 
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peu d'efforts consacrés à la l'élaboration de plan stratégique peut être la conséquence de 
l'importance de résoudre des problèmes plus immédiats. La planification stratégique exige 
aussi des ressources et de l'expertise que les entreprises ne disposent probablement pas. Dans 
son étude sur la stratégie dans le secteur à but non lucratif, Akingbola (2006) a été obligé de 
constater le manque de professiOimels destinés ou outillés pour accomplir cette fonction. Or, 
les écrits récents en GRH soulignent l'importance indéniable de relier les pratiques de GRH à 
la stratégie (Saba, Jackson et Schuler, 2002). La GRSH vise effectivement la cohérence entre 
les pratiques de GRH et la direction, la vision etla stratégie (Kaufman, 2001) 
La formalisation ne semble pas non plus être largement appliquée aux pratiques destinées aux 
bénévoles: peu d'organisations de notre échantillon disent avoir développé de politiques 
formelles envers les bénévoles. Nombreuses organisations ont des politiques de GRH pour 
les salariés, mais très peu d'entre elles ont des politiques de GRH pour les bénévoles. 
Contrairement à ce que certains pourraient croire, Davister (2006) nous dit que les politiques 
envers les bénévoles sont tout aussi importantes que celles pour les employés. Les bénévoles 
méritent une attention particulière notamment en raison de leur motivation, leur degré 
d'implication et le sens de leur travail dans les organisations d'économie sociale. Il convient 
donc de structurer et formaliser la gestion des bénévoles, ressources incontournables pour 
certaines organisations (Davister, 2006). 
En résumé, notre hypothèse de recherche, laquelle postulait que les entreprises d'économie 
sociale formalisent aujourd 'hui leurs pratiques de GRH, est en grande partie confirmée. Les 
entreprises d'économie sociale de notre échantillon tendent à adopter des pratiques qui sont 
régies par des politiques et des règles écrites. 
Les pratiques sur lesquelles nous avons interrogé les répondants constituent d'ailleurs des 
pratiques de GRH connues dans le modèle de gestion traditionnel, c'est-à-dire qu'il est 
question de pratiques couramment enseignées dans les écoles de gestion et implantées dans 
les organisations publiques et privées. La formation, l'évaluation de rendement, la 
rémunération sont des exemples qui constituent effectivement les bases de la GRH (St-ange 
ct al., 2004). Bien que notre étude n'en soit pas une de nature comparative entrc les secteurs, 
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nous sommes tentés de croire que les entreprises d'économie sociale s'inspirent de la GRH 
des autres organisations pour se développer. Le fait d'offrir des formations à leur salarié, de 
procéder à des évaluations de rendement, de développer des plans stratégiques en GRH, 
d'établir une échelle salariale, d'utiliser des descriptions écrites d'emploi sont des pratiques 
courantes dans les autres entreprises. Si certains comme Davister (2006) entrevoient que les 
organisations d'économie sociale développent leur propre GRH en fonction de leurs 
paJticularités, nous sommes obligés ici d'affirmer que les entreprises de notre échantillon 
utilisent des pratiques qui sont connues et largement implantées dans les autres secteurs. 
Par conséquent, il est adéquat d'analyser l'introduction de la formalisation des pratiques de 
GRH par le biais du concept de l'isomorphisme organisationnel, amené par Powell et 
DiMaggio (1991).Comme nous l'avons signalé en début de mémoire, l'isomorphisme 
organisationnel se réfère au processus par lequel des pressions amènent certaines parties de la 
population à se conformer ou à ressembler à d'autres parties qui font face aux mêmes 
conditions environnementales. Les organisations d'économie sociale semblent adopter des 
pratiques de GRH afin de répondre à des problématiques et à des besoins palticuliers en 
GRH. Puis, au fil du temps, l'utilisation de ces pratiques de GRH mène à la reproduction et à 
la diffusion de pratiques similaires sur le marché. Les organisations semblent s'influencer 
mutuellement et l'adoption d'une pratique gagnante chez l'une incite les autres à faire de 
même (Akingbola, 2006). Cette homogénéité organisationnelle peut être le résultat de 
pressions mimétiques, normatives et coercitives. 
Le cas des CPE en est un qui peut celtainement illustrer ces idées. D'après notre étude, les 
CPE sont des organisations particulières en économie sociale. Nous avons vu que ce secteur 
d'activité tend à avoir davantage de ressources financières que les autres entreprises de 
Montréal et à être soumis à des règles particulières, notamment en gestion de la main­
d'œuvre de la part du gouvernement québécois. Les CPE sont aussi ceux qui se caractérisent 
par une formalisation accrue sur le plan des pratiques de GRH. Institutionnalisées sur le 
territoire québécois, ces organisations sont assurées d'une plus grande légitimité et du même 
coup, ont de meilleures chances de survie. Cette situation n'est pas la même pour les autres 
organisations environnantes. Autour de ces CPE gravitent des entreprises d'économie sociale 
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plus précaires et à revenus modestes. Conformément à la théorie de l'isomorphisme 
organisationnel, nous pourrions expliquer l'introduction de la formalisation dans les 
organisations comme une pression mimétique et une pression résultant de la compétition. 
Étant témoin des retombées positives des pratiques sur la performance et la pérennité du 
succès des autres organisations, les entreprises d'économie sociale environnantes sont 
incitées à faire comme les CPE. Elles ont vu que la formalisation a fourni aux CPE de 
nouvelles ressources ainsi qu'un réseau de professionnels connaissant bien les besoins du 
milieu. Elles constatent que la fonnalisation peut contribuer à augmenter l'influence des CPE 
auprès des instances gouvernementales (Gravel, Bellemare et Briand, 2007). 
Qui plus est, la relation entretenue avec le gouvernement et les autres bailleurs de fonds 
participe également à l'homogénéité organisationnelle dans la mesure où ceux-ci exercent des 
pressions coercitives pour une performance financière et professionnelle. Pour ce faire, ils 
exigent des organisations qu'elles se conforment à des standards et à des règles formelles 
(Meinbard, Foster, Berger, 2004). Ainsi, il est probable que la formalisation des pratiques 
observées dans notre recherche soit le résultat de ces pressions coercitives associées à la 
théorie de l'isomorphisme organisationnel. 
La formalisation et ses relations avec les variables de contrôle étant étudiées, nous 
poursuivons maintenant notre discussion avec notre seconde principale variable: la 
participation des employés. 
4.2. Participation des employés 
Notre étude avait pour but premier d'explorer la fonnalisation des pratiques de GRH en 
économie sociale. Puis, nous nous sommes donné comme second défi de vérifier l'existence 
de relation entre la formalisation et la participation des employés. Cette interrogation a surgi 
à la lecture de propos tenus dans la littérature scientifique. Plusieurs auteurs, dont Davister 
(2006) et Cunningham (1999) craignent que l'adoption de pratiques formelles en économie 
sociale puisse nuire aux valeurs de cc sectellr. lequel sc ciislingue pilr ulle clémocralic 
collective et ulle participation élevée des employés. Avant de nous lancer clans 
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l'interprétation des résultats relatifs à cette relation, nous tenons ici à discuter des résultats 
descriptifs concernant la variable dépendante de notre seconde hypothèse de recherche, soit la 
participation des employés. 
Dans le présent mémoire, nous avons étudié la participation des employés dans les entreprises 
d'économie sociale par le biais d'W1e échelle de Likert, établi en cinq points. Pour ce faire, 
nous nous sommes inspirés notamment des échelles de Lazes et Savage (1996), Heller et de 
ses collaborateurs (1988). Nous avons questionné les répondants sur la paI1icipation des 
employés à l'égard de huit sujets de décision. Conformément aux auteurs susmentionnés, ces 
sujets peuvent aussi être compris sous un continuum, allant de plus opérationnel à plus 
organisationnel. De manière générale, nous pouvons nous attendre à ce que la participation 
des employés diminue au fur et à mesure que les sujets de décision regorgent d'importance 
sur le plan organisationnel (Heller et al., 1988). 
Dans notre étude, nous constatons un degré élevé de participation des employés tout au long 
de ces sujets de décision. Les moyennes et les médianes obtenues pour chacun des indicateurs 
de la participation nous indiquent plus précisément que, pour des questions relatives aux 
méthodes de travail, les employés ont une influence, c'est-à-dire qu'ils peuvent donner leur 
avis et les gestionnaires en tiennent compte dans la prise de décision. Pour des questions 
relatives au ryihme du travail, à la coordination du travail, à la construction des équipes et 
aux activités de formation, les employés sont consultés. Ce degré de participation se distingue 
du premier mentionné par le fait que les décisions demeurent sous l'autorité des 
gestionnaires. Autrement dit, les employés peuvent donner leur avis, mais les décisions sont 
prises par les gestionnaires. Quant aux questions plus organisationnelles, relatives à la 
dotation et au financement, le degré de participation diminue. Les employés sont seulement 
informés par les gestionnaires. Ce degré ne s'étend cependant pas à toutes les questions plus 
organisationnelles car pour le plan stratégique, les employés redeviennent des agents 
consultés: ils peuvent donner leur avis, mais les décisions sont prises par les gestionnaires. 
Cela dit, comme HelIer et ses collaborateurs (1988), nous détectons une diminution de la 
participation des employés en fonction des sujets de décision. Quoique celle-ci soit légère, 
125 
nous observons par exemple une diminution entre les décisions reliées aux méthodes de 
travail et celles concernant le financement. Cependant, la hausse observée pour la 
participation à l'égard du plan stratégique contredit la règle générale. Si, normalement, la 
tendance veut que la participation diminue, dans notre échantillon, il semble que la 
participation est assez élevée, et ce, même pour des questions d'importance stratégique. 
Déjà, ces résultats nous laissent croire que malgré l'introduction de pratiques ou de modes 
traditionnels en GRH, les entreprises d'économie sociale continuent à mettre de l'avant leurs 
valeurs, du moins, celles entourant le principe de la participation. Constater une hausse au 
plan stratégique est un fait peu courant, lequel peut constituer un avantage compétitif 
important. De nombreuses recherches ont effectivement démontré les effets positifs que peut 
générer la participation des employés comme l'engagement, la satisfaction au travail, le 
sentiment de compétence et d'appartenance, etc. (Helier, Pusic, Strauss, Wilpert, 1998). 
La consultation des employés au niveau des décisions d'ordre organisationnel, comme le plan 
stratégique, peut aussi être le reflet de la pénétration de quelques principes de la GSRH dans 
les entreprises d'économie sociale. Nous avons effectivement vu dans le cadre théorique que 
l'une des dimensions constituant les nouvelles tendances en GRH est l'importance de la 
participation des employés (Kaufman, 2001). La GSRH stipule que la participation des 
employés est un moyen pour les motiver à atteindre les buts organisationnels. Les employés 
sont dans ce cas considérés comme des ressources de grande valeur. La GSRH se veut le 
développement et J'implantation de plans pour favoriser et faire durer un avantage compétitif 
à l'organisation et ce, en gérant le personnel de manière à ce qu'il soit intégré à des pratiques 
de GRH synergétiques. Ainsi, la GRSH et la participation semblent des concepts 
interdépendants (Gervais, 2008). 
De plus, le fait de constater un niveau de participation élevé dans les entreprises de notre 
échantillon, en plus de pratiques de GRH formelles, peut aussi rejoindre l'étude empirique de 
Kalleberg, Marsden, Reynolds, Knoke (2006). Ces derniers démontrent que les organisations 
américaines à but non lucratif adoptent de plus en plus des pratiques relevant du « High 
Performance Work System» (HPWO). Le HPWO est reconnu pour la mise en place dc 
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comités de travail ou différents types d'équipes de travail ainsi que la promotion de la 
participation des employés à la prise de décision. Le HPWO s'inscrit en fait dans la logique 
de la GRSH et dans l'approche de gestion orientée vers l'engagement de Lawler (1992). 
L'idée est de considérer le personnel comme une ressource et une valeur ajoutée pour 
l'organisation. La motivation ainsi que l'engagement des employés envers l'organisation 
passent par leur participation, par la plise en considération de leur savoir et de leur jugement. 
Comme pour la formalisation, afin de mieux comprendre la variable de la participation, nous 
avons procédé à des tests de corrélation avec les quelques variables de contrôle. Ces 
statistiques nous ont permis de constater une corrélation entre le fait d'appartenir ou non à un 
CPE et les indicateurs activités de formation (r = 0,236 P :'S 0,05) financement (r = -0,213 P :'S 
0,05) et plan stratégique (r = -0,205 p :oS 0,05). La relation significative entre le fait 
d'appartenir à un CPE et la participation des employés à l'égard des activités de formation est 
positive, ce qui laisse entendre que les CPE accordent davantage de place à la voix de leurs 
employés pour ce sujet de décision que les non CPE. Pour ce qui est du financement, les 
résultats indiquent que la participation des employés est plus importante chez les non CPE 
que chez les CPE, avec une relation significative négative. La tendance est la même pour le 
plan stratégique. D'après notre recherche, les non CPE opteraient pour une plus grande 
participation des employés à l'égard du plan stratégique que les non CPE. Ces données 
supportent le fait que les CPE semblent se distinguer des autres entreprises d'économie 
sociale. Cette fois-ci, notre échantillon nous indique que les CPE tendent à une participation 
moindre que les non CPE. Sur trois des relations significatives observées, deux signalent une 
relation négative entre le fait d'appartenir à un CPE et les indicateurs de la participation des 
employés. Toutefois, il serait ici improvisé de dire que ces résultats sont occasionnés par la 
formalisation accme observée dans les CPE. Les corrélations ne nous permettent 
effectivement pas de nous prononcer sur cette causalité. La discussion ultérieure à l'égard des 
régressions nous donnera plus de réponses à ce sujet. 
Enfin, le tableau de corrélation sur la participation et les variables de contrôle relate 
également une autre relation significative, maintenant entre les revenus et la participation à 
l'égard du financement. Cette relation, de nature négative, signifie gue plus les revenus de 
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l'organisation augmentent, plus la participation des employés à l'égard du financement 
diminue. Ces variables étant de même nature, en ce sens qu'elles se relient toutes deux au 
sujet des finances, nous apparaissent ici logiques. Une explication plausible serait de dire que 
plus les revenus augmentent, plus les questions et les décisions se complexifient, de telle 
sorte que moins l'opportunité de participer à l'égard de ce sujet se présente pour les 
employés. Cette idée va d'ailleurs dans le même sens que celle de Helier et de ses 
collaborateurs (1988) qui affirment que plus les sujets prennent de l'importance, plus les 
gestionnaires se réservent le pouvoir décisionnel. 
Maintenant que nous avons analysé, de manière isolée, les résultats de chacune des variables 
à l'étude, il convient de se tourner vers les résultats relatifs à leur relation. Les pages restantes 
de ce chapitre s'attardent au second objectif de notre recherche, soit la relation entre la 
formalisation des pratiques et la participation. Nous discutons plus précisément de J'incidence 
de la formalisation sur la participation. 
4.3. Relation entre la formalisation des pratiques de GRH et la participation des employés 
Les modèles de régression vérifient l'incidence de la formalisation et des variables de 
contrôle retenues pour J'étude sur les huit différents indicateurs de la participation des 
employés. Dans les lignes qui suivent, nous nous attardons premièrement sur les données 
significatives. Nous nous concentrons ensuite sur les autres résultats en tentant de 
comprendre les raisons pour lesquelles les liens entre les variables se sont avérés non 
révélateurs. 
Le modèle sur la participation des employés à J'égard de la construction des équipes est le 
premier qui s'avère déterminant. Une relation significative se dégage entre la formalisation 
des pratiques de GRH et cet indicateur de la participation. Le bêta obtenu étant positif, il 
semble que plus la formalisation augmente, plus la participation des employés à l'égard de la 
construction des équipes augmente aussi (~ = 0,173 P :S 0,05). Ce résultat nous amène à 
considérer la formalisation des pratiques de GRH sous un angle nouveau. Contrairement à 
notre hypothèse, la formalisation des pratiques de GRH ne semble pas nuire à la participation 
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dans les entreprises d'économie sociale de notre échantillon. Au contraire, ce modèle suppose 
qu'elle encourage la participation des employés. 
Dans leur étude, Gravel, Bellemare et Briand (2007) ont noté des effets pervers à la 
formalisation des pratiques de gestion, mais ils ont aussi mis en lumière quelques effets 
positifs. En plus de permettre une meilleure stabilité sur le plan du financement, il semble que 
l'instauration de règles écrites par la formalisation permet une meilleure communication et 
organisation du travail. Ce faisant, nous pouvons penser que dans notre échantillon, la 
formalisation supporte et favorise la participation par l'encadrement qu'elle assure aux 
employés. Comme nous l'avons vu dans le cadre théorique, la formalisation peut avoir cette 
particularité d'être rassurante auprès du personnel. Elle indique la direction de l'organisation, 
la voie privilégiée pour atteindre les objectifs. La formalisation clarifie la structure et réduit 
l'incertitude (Annstrong, 2003). La formalisation des pratiques de GRH peut donc être 
bénéfique pour la participation à l'égard de la construction des équipes de travail, car les 
employés comprennent les objectifs. Des pratiques comme l'évaluation de rendement 
peuvent aider les employés à comprendre leurs objectifs individuels et organisationnels. Le 
fait de leur offrir des formations peut leur permettre de développer leurs compétences et les 
inciter à partager leurs connaissances entre eux, dans les équipes de travail. L'adoption de 
plan stratégique pour l'organisation et pour la GRH peut aussi favoriser la compréhension de 
la direction de l'organisation. Les employés en économie sociale étant souvent réputés pour 
être très attachés par la mission de l'organisation, l'adoption de pratiques de GRH peut 
accentuer leur motivation pour atteindre, collectivement leurs objectifs (McMullen et 
Schellenber, 2002). 
Le modèle étudiant l'effet de la formalisation sur la participation des employés à l'égard des 
activités de formation relate aussi une relation significative. Le bêta obtenu étant encore une 
fois positif, nous démontrons ici une incidence positive de la formalisation sur l'indicateur de 
la participation. Plus la formalisation des pratiques de GRH augmente, plus la participation à 
l'égard des activités de formation augmente aussi. Plus précisément, lorsque la variable 
indépendante augmente d'une unité, la v3liable dépendante augmente de O,J 3J W= 0, J31 p::: 
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0,05). Ceci supporte d'ailleurs les résultats de la matrice de corrélation qui démontrent une 
corrélation positive significative entre ces deux variables. 
Comme pour le modèle précédent, nous percevons ici que la formalisation des pratiques de 
GRH a un effet positif sur la participation. Nous pouvons penser que la formalisation des 
pratiques de GRH encourage la participation à l'égard de la formation puisque les entreprises 
de notre échantillon intègrent bien ces pratiques à leurs valeurs organisationnelles. Encore 
une fois, Gravel, Bellemare et Briand (2007) nous disent qu'il n'est pas rare que les CPE 
adoptent des mécanismes particuliers pour maintenir leurs valeurs, dont la participation et 
l'engagement. Ils ont remarqué que certains CPE mettent en place des mécanismes comme 
des formations, des ateliers sur la gestion des conflits, la créativité et d'autres activités pour 
entretenir les liens à J'intérieur des organisations. Ces innovations peuvent être des 
facilitateurs, des catalyseurs importants pour la participation des employés. Encore une fois, 
nous pouvons donc penser que la formalisation des pratiques, comme le fait d'offrir de la 
formation, d'établir une politique salariale ou autre pratique de GRH peut favoriser la 
participation. Les pratiques de GRH formelles peuvent être vues comme un moyen, un canal 
pour communiquer et transmettre les valeurs organisationnelles (Armstrong, 2003). 
Le dernier modèle dans lequel nous trouvons une incidence significative de la formalisation 
des pratiques de GRH sur la participation est celui sur le sujet du plan stratégique. Dans le 
même sens que les autres modèles significatifs, l'incidence de la formalisation s'avère 
positive. Le bêta obtenu étant égal à 0,139 signifie que pour une augmentation d'une unité de 
la formalisation, la participation des employés à l'égard du plan stratégique augmente de 
0,139 sur l'échelle (~ = 0,139 p :::; 0,05). 
L'effet de la formalisation des pratiques GRH sur la participation des employés à l'égard du 
plan stratégique s'avère toutefois plus déterminant lorsqu'il y a présence du secteur 
(appartenance à un CPE ou non) dans le modèle de régression. En se basant sur les 
indicateurs de Meyers, Garrist Guarino (2006), il est possible de percevoir ici l'effet d'une 
variable suppressive de telle sorte que le fait d'appartenir à un CPE ou non et la formalisation 
des pratiques expliquent mieux la variable dépendantc que la formalisation à elle seule. En ce 
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sens, les organisations qui œuvrent dans un secteur différent de celui des services de garde et 
qui formalisent leurs pratiques de GRH semblent accorder plus de place aux employés pour 
les décisions à l'égard du plan stratégique. L'effet suppressif de l'appartenance à un CPE ou 
non supporte la tendance selon laquelle les CPE correspondent à un secteur particulier de 
l'économie sociale. 
Si les trois modèles précédents montrent une relation significative entre la formalisation et la 
participation, aucune relation ne ressort des modèles vérifiant l'impact de la variable 
indépendante sur les méthodes de travail, le rythme du travail et la coordination du travail, la 
dotation et le financement. Tout se passe donc comme si la participation élevée notée sur ces 
sujets de décision relève d'autres facteurs que la formalisation. 
Ces résultats peuvent être expliqués par les propos tenus par Dachler et Wilpert (1978) dans 
leur modèle sur la participation présenté dans le cadre théorique de ce mémoire. Ces auteurs 
expliquent que la participation des employés peut être le fruit d'une multitude de facteurs. Ils 
notent l'importance de variables organisationnelles comme celles que nous avons utilisées, 
mais aussi, les valeurs, les principes et les buts de l'organisation ainsi que les effets de la 
participation. Il est possible que des caractéristiques attribuables aux gestionnaires et aux 
employés puissent être d'importantes variables explicatives de la participation. En ce sens, 
nos modèles testés en régression entre la formalisation et les variables de contrôle n'ont pas 
le pouvoir d'expliquer entièrement la participation, car ils ne représentent que l'aspect 
organisationnel. Nous avons bien précisé que, dans notre mémoire, notre intérêt était de 
porter un regard organisationnel sur les entreprises d'économie sociale. 
D'après Helier et ses collaborateurs (1988), la participation à l'égard du rythme du travail et 
celle à l'égard de la coordination du travail se réfèrent à des sujets auxquels il est, de manière 
générale, plus courant d'observer de la participation comparativement à des sujets plus 
organisationnels ou stratégiques. Ainsi, il est probable que, contrairement à ce que nous 
avons postulé en hypothèse, la formalisation n'ait aucun impact sur ces indicateurs. Qu'il y 
ait formalisation ou non, la participation pour ces sujets de décision demeure assez élevée 
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dans les entreprises d'économie sociale puisque celles-ci font de la participation un principe, 
une valeur centrale de leur mode de travail. 
Le caractère non significatif obtenu entre ces indicateurs de la participation et la 
formalisation peut aussi être dû à d'autres facteurs, reliés aux particularités de la présente 
recherche et aux biais qui peuvent y être survenus. Les caractéristiques de l'échantillon, de la 
technique de collecte de données, de l'instrument de mesure sont autant d'éléments 
susceptibles d'avoir influencé les résultats. Nous discutons des biais et des limites de la 
recherche dans les pages suivantes de ce chapitre (voir 4.4. Limites de la recherche). 
En somme, la présentation des résultats nous a permis de comprendre de manière approfondie 
les deux variables à l'étude. D'abord, nous avons vu que la formalisation est pratique 
courante dans la GRH des entreprises d'économie sociale de notre échantillon. Celles-ci 
affichent une moyenne de 6,23 pratiques sur 10 et une médiane de 6,50 pratiques sur notre 
échelle de formalisation. L'introduction de la formalisation à l'intérieur de ces organisations 
peut être le reflet de leur consolidation sur le territoire québécois. Nous avons effectivement 
confirmé que la formalisation est reliée positivement à la taille et aux revenus de 
l'organisation. Par ailleurs, il semble que la question du secteur soit aussi déterminante dans 
la mesure où l'appartenance à un CPE accentue la formalisation. Pour ce qui est de la 
participation, nous avons relevé l'importance de cette dimension dans notre échantillon: la 
participation des employés à la prise de décision est élevée, et ce pour l'ensemble des sujets 
de décision. Les répondants peuvent influencer la prise de décision pour les questions 
relatives aux méthodes de travail. Pour les sujets tels le rythme du travail, la coordination du 
travail, la construction des équipes et les activités de formation, les employés sont consultés. 
Ils peuvent donner leur avis, mais les décisions sont prises par les gestionnaires. Quant aux 
questions plus organisationnelles, relatives à la dotation et au financement, ils sont informés. 
Ce qui est toutefois particulier et peu commun, c'est la hausse de la participation pour les 
questions de plan stratégique. Les employés redeviennent des acteurs consultés. En plus de 
ces résultats, notre étude de la participation des employés nous a permis de constater des 
relations avec le secteur d'activité, le financement el les revenus. En dernier lieu, la 
discussion relative aux modèles de régression nous a permis de conslatcr l'ex istcncc, quoique 
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partielle, de la formalisation des pratiques de GRH sur des indicateurs de participation. Les 
relations significatives exposent lli1e incidence positive plutôt que négative entre les 
variables. Ainsi, il se pourrait que la formalisation des pratiques de GRH soit positive en 
économie sociale. Des explications plausibles sur lesquelles nous pouvons nous baser sont 
celles de l'encadrement et de la communication. Conformément aux récents écrits 
d'Annstrong (2003) et de Gravel, Bellemare et Briand (2007), la formalisation des pratiques 
de GRH permettrait un meilleur encadrement de la participation, dans la mesure où elle 
fournit une structure et une direction claire. Elle peut aussi être positive du point de vue de la 
communication de telle sorte que les pratiques de GRH constituent un canal de 
communication et de transmission des valeurs et des principes organisationnels. Les pratiques 
de GRH semblent donc non seulement bien intégrés aux valeurs organisationnelles mais elles 
les encouragent, du moins celles de la participation des employés à l'égard de la construction 
des équipes de travail, des activités de formation et du plan stratégique. 
Notre hypothèse de recherche affirmant que la formalisation des pratiques de GRH est reliée 
négativement à la participation des employés se trouve donc infirmée. D'abord, nos résultats 
montrent que la formalisation des pratiques de GRH n'est pas fortement corrélée à tous les 
indicateurs de la participation étudiés. Puis, lorsque la relation s'avère significative, celle-ci 
est positive plutôt que négative. 
Enfin, il faut ici comprendre nos résultats obtenus comme une indication de la variation de la 
participation des employés. Tel que nous l'avons exposé dans notre cadre théorique, la 
participation est un concept multidimensionnel complexe qui peut résulter de plus d'lli1 
facteur et qui est influencé par plusieurs variables organisationnelles, individuelles, sociales, 
historiques, etc. Notre recherche n'a pas la prétention d'élucider entièrement le concept de 
participation des employés dans les entreprises d'économie sociale. Notre but était plutôt de 
faire un premier pas, afin de contribuer dans une certaine mesure au développement des 
connaissances de la relation de la participation avec la formalisation en économie sociale. 
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Dans les dernières pages de ce chapitre, nous discutons des biais susceptibles d'avoir 
influencé les résultats de notre recherche ainsi que les implications pour les chercheurs et les 
praticiens en économie sociale. 
4.4. Limites de la recherche 
Nous sommes conscients que notre recherche peut comporter quelques biais et limites. La 
première limite que nous percevons est la présence susceptible d'un biais d'échantillonnage. 
Il est possible que les personnes qui ont répondu à notre enquête ne soient pas totalement 
représentatives de la population. Nous avons démontré que la répartition des secteurs 
d'activité dans notre échantillon est similaire à celle de la population. La représentativité 
semble valable à ce niveau. Le point sur lequel nous demeurons sceptiques est cependant le 
profil des organisations. Certaines d'entre elles nous ont effectivement retourné le 
questionnaire non complété en soulignant qu'elles ne pouvaient y répondre en raison de leur 
nombre restreint d'employés. Les organisations se composant de moins de cinq employés 
disaient ne pas se reconnaître dans le questionnaire. Or, il aurait été intéressant de recueillir 
leurs données afin de connaître les particularités de ces petites entreprises, d'autant plus que 
la littérature nous dit que l'économie sociale se compose majoritairement de ce genre 
d'entreprises. L'image qùe nous avons actuellement des entreprises d'économie sociale à 
Montréal n'est donc peut-être pas une image juste et représentative de J'ensemble de la 
population. Il vaut mieux demeurer prudent quant à la généralisation des résultats. 
Il aurait été également souhaitable d'obtenir un plus haut taux de réponse. Sur les 587 
questionnaires envoyés, nous avons obtenu 110 questionnaires valides. La technique de 
collecte de données que nous avons utilisée peut expliquer en partie ce taux de réponse. Le 
questionnaire électronique a peut-être des avantages, mais dans notre cas, il nous a aussi 
causé quelques ennuis. Premièrement, les coordonnées sont sujettes à changer. Les 
entreprises modifient leurs coordonnées sans nécessairement en informer la banque de 
données. Nous nous sommes donc retrouvés avec un grand nombre d'adresses périmées. Sur 
les 587 adresses, nous n'en avons rejoint qu'environ 400. Deuxièmement, les entreprises ne 
sont pas toutes dotées d'équipements informatiques. Certaines n'ont pas d'ordinateur, 
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d'autres n'ont pas le logiciel nécessaire pour télécharger le questionnaire. Les organisations 
qui n'ont pas réussi à obtenir le questionnaire en ligne devaient nous en informer afin que 
nous puissions leur envoyer une version papier du questionnaire par courrier postal. Nous 
pouvons donc supposer un certain taux d'attrition; il est possible qu'un nombre des 
entreprises qui n'avaient pas les outils pour répondre par voie électronique aient décidé de 
tout simplement abandonner l'étude. En bref, la technique de données que nous avons choisie 
comporte elle aussi ses limites en soi. La collecte par voie électronique a l'atout de rejoindre 
un grand nombre de répondants à faible coût, mais elle génère aussi des complications 
d'ordre technologique qui sont parfois difficile à contourner. 
A posteriori, nous réalisons aussi qu'i 1 peut y avoir un biais relié à la mesure. Le choix de 
recoder les éléments dichotomiques en une échelle de mesure de type intervalle par addition a 
peut-être l'avantage de recueillir les informations de manière rapide auprès d'un grand 
nombre de répondants, mais il a aussi l'inconvénient de perdre un certain degré de précision à 
l'égard des données. Pour faire suite aux premiers résultats que nous avons recueillis, une 
prochaine étude devrait donc se concentrer sur une analyse qualitative de la GRH en 
économie sociale. L'entrevue serait par exemple une technique pertinente afin de saisir les 
particularités, les détails de chacune des entreprises. Ceci pourrait nous permettre d'enrichir 
les résultats et fournir davantage d'explications. 
Un biais supplémentaire, relié de près au devis de recherche quantitatif que nous avons retenu 
pour l'objet de cette étude, est celui ·de l'aspect temporel. L'étude que nous présentons ici en 
est une qui propose une lecture des pratiques de GRH à un temps donné. Ainsi, nous pouvons 
difficilement nous prononcer sur l'évolution des pratiques de GRH. Est-ce que les pratiques 
de GRH sont le résultat d'un changement récent ou est-ce qu'elles sont implantées dans les 
organisations depuis un certain nombre d'années? La formalisation est-elle plus importante 
que par le passé? La participation est-elle en croissance ou en décroissance? La présente 
recherche ne peut prétendre répondre à ces questions. Il faut dire que compte tenu des 
contraintes de temps et des ressources disponibles et des contraintes, il n'était également pas 
dans nos objectifs d'adresser ces interrogations dans Je cadre de cette recherche. Une étude 
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longitudinale, s'étalant sur une période de temps, serait une suggestion intéressante pour 
pallier à cette limite. 
Enfin, un dernier biais que nous percevons dans notre recherche est un biais relié à la 
désirabilité sociale. Notre questionnaire s'adressant au principal responsable de la GRH dans 
les organisations interrogées, il est possible que celui-ci ait été tenté de donner une image 
améliorée de l'organisation. Par exemple, en regard de la participation, il leur a été demandé 
de décrire le niveau de contIibution de leurs employés à la prise de décision. Probablement 
que quelques répondants ont surestimé le niveau de participation de leurs employés afin de 
rehausser l'image et la réputation de leur entreprise d'économie sociale. 
4.5. Implications de la recherche 
Au-delà de ses limites, notre recherche a des implications non négligeables. D'abord, elle 
dresse un premier tour d'horizon de la GRH et des pratiques de GRH en économie sociale au 
Québec. Nous ne possédions effectivement que très peu de connaissances sur les modes de 
GRH en économie sociale. Bien que ce mémoire ne présente qu'une partie du portrait des 
pratiques de GRH en économie sociale dans le cadre du mandat qui nous a été octroyé, les 
données descriptives nous informent de manière concrète sur les pratiques utilisées par les 
entreprises d'économie sociale à Montréal. Ceci n'avait jamais été fait par les études 
antérieures. Cette exploration participe donc à l'enrichissement des connaissances sur le 
secteur de l'économie sociale. La littérature scientifique sur le sujet est encore très peu 
développée. 
Par ailleurs, les résultats obtenus à l'égard de la formalisation de la GRH font suite à ce qui a 
été étudié en gestion dans le secteur à but non lucratif en général. En introduction de ce 
mémoire, nous avons souligné que des aspects de la gestion, notamment le marketing, les 
finances et la gouvernance, ont été analysés dans les organisations à but non lucratif dans 
quelques études antérieures. L'une des conclusions de ces études est que le secteur connaît 
actuellement des transformations importantes. Le managérialisme semble s'introduire dans 
les organisations de telle sortc que les standards sc resscrrcnt, les outils ct Iepcrsonncl sc font 
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de plus en plus spécialisés et les pratiques davantage formalisées. Alors qu'auparavant, ce 
secteur était réputé pour son autonomie de gestion, sa flexibilité et sa souplesse, maintenant 
nous y constatons l'infiltration d'une idéologie managériale orientée vers le contrôle, la 
qualité et la planification. Si ces observations ont été constatées dans des études portant sur le 
marketing, les finances et la gouvernance, aucune étude n'avait fait le point sur la GRH. 
Notre recherche apporte donc les détails sur un aspect supplémentaire de la gestion. 
Une autre avancée réalisée par l'intermédiaire de cette recherche est l'étude de la relation 
entre la formalisation des pratiques de GRH et la participation des employés en économie 
sociale. Aucune étude n'avait déjà fait état de cette relation. Pourtant, les auteurs se font 
nombreux à tenir des propos sur les obstacles inhérents à l'introduction de pratiques 
formelles dans le secteur à but non lucratif. Les propos engagés par l'introduction du 
managérialisme décrits précédemment ont amené les auteurs à réfléchir sur les obstacles et 
les conséquences susceptibles de se manifester en réponse aux transformations du secteur. 
Lewis (1996), Cunningham (1999) et Davister (2006) sont de ceux qui croient que les 
nouveaux principes peuvent se heurter à l'idéologie du secteur, lequel est basé notamment sur 
la participation, la démocratie collective et l'autonomie de gestion. Les employés peuvent 
percevoir le changement comme menaçant et décourageant, puisque les valeurs et la mission 
sont au centre de la motivation intrinsèque et de la satisfaction du personnel. Cela dit, notre 
recherche a voulu répondre à une partie de ces interrogations. Si plusieurs ont manifesté leur 
intérêt et leurs questionnements vis-à-vis ce sujet, aucun n'avait vérifié l'incidence de la 
formalisation d'un point de vue organisationnel comme nous l'avons fait. À ce jour, nous 
pouvons dire que l'économie sociale ne semble pas largement menacée par la formalisation, 
du moins sur le plan de la participation. En effet, d'après nos résultats, la formalisation 
semble relativement bien s'intégrer à la GRH du secteur, la relation observée entre les deux 
variables étant positive plutôt que négative. 
Enfin, cette étude a également ceci de bénéfique qu'elle met à profit l'échelle de mesure de 
participation de Lazes et Savage (1996) ainsi que Helier et ses collaborateurs (1988) dans un 
nouveau contexte qui est celui de la GRH en économie sociale. Tel que nous l'avons signalé 
précédemment, l'échelle de Lazes et Savagc a été conçue dans une optique reliée aux 
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relations de travail plutôt qu'à la GRH. Notre étude l'a donc transformée, en s'inspirant des 
propos de Heller et ses collaboratelUs, pOlU l'appliquer à la GRH en économie sociale. 
Notre étude suscite aussi des réflexions pour les praticiens en économie sociale. D'une part, 
l'exploration des pratiques de GRH peut servir de base au développement d'outils destinés à 
soutenir et à conseiller les organisations. L'un de nos partenaires, le CÉSÎM, se veut 
justement un intermédiaire de taille pour soutenir, représenter et promouvoir l'économie 
sociale à Montréal. Les résultats que nous leur transférons leur permettront de parfaire leurs 
connaissances, plus précisément à propos des modes de GRH du secteur. Les observations, 
telles que le taux de roulement et le faible niveau d'ancienneté, peuvent aussi encourager les 
gestionnaires à bien ajuster leurs pratiques en fonction des problématiques cibles à résoudre. 
Le fait d'informer les gestionnaires des pratiques utilisées dans l'ensemble du secteur de 
l'économie sociale les incitera peut-être à réviser et à améliorer leurs pratiques de gestion. 
Enfin, la problématique que nous avons soulevée dans ce mémoire a une aussi une retombée 
pratique dans la mesure où nous encourageons les gestionnaires à intégrer leurs pratiques de 
GRH formelles de manière cohérente avec les valeurs organisationnelles et, par extension, 




Le secteur de l'économie sociale, incluant les organisations à but non lucratif et les 
coopératives, a pris de l'expansion ces dernières années. Aujourd'hui, ces entreprises sont 
appelées à desservir un nombre important de services à la collectivité. Ces services sont le 
reflet des intérêts exprimés par la société civile, mais ils sont aussi des requêtes venant des 
instances gouvernementales qui transfèrent de plus en plus de mandats à des organismes 
décentralisés. L'essor de l'économie sociale a certes valu au secteur une vitalité et une 
reconnaissance accrues, mais il s'est aussi accompagné d'épineuses mutations. En outre, les 
entreprises d'économie sociale sont aux prises avec une croissance des demandes venant des 
bailleurs de fonds et de la compétitivité, laquelle se traduit notamment par des exigences de 
rentabilité, des standards de qualité ainsi que des règles et des procédures formelles. Les 
valeurs et l'autonomie de gestion pour lesquelles le secteur est honorablement réputé se 
voient donc lourdement menacées. 
Certains auteurs ont constaté l'introduction des principes managériaux dans le secteur à but 
non lucratif en observant une utilisation importante de techniques et de pratiques formalisées, 
entre autres dans la fonction de marketing, de finances et dans les modèles de gouvernance. 
La présente recherche s'est donné pour objectif d'étudier la problématique dans une autre 
fonction de gestion: la GRH. Aucune étude n'avait jusqu'à maintenant posé son attention sur 
ce sujet. 
Cette recherche s'insère dans un projet de recherche, lequel a été confié au CRISES, et en 
partenariat avec CÉSÎM, l'ARUC-ÉS et le RQRP. Le principal mandat octroyé était plus 
précisément de faire l'exploration de la GRH dans les entreprises d'économie sociale à 
Montréal. Cette visée ayant une portée assez large, pour l'objet de ce mémoire, nous avons 
choisi de nous concentrer sur une partie des résultats recensés. Conformément à la 
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problématique soulevée dans la littérature scientifique, nous désirions donc vérifier si les 
entreprises d'économie sociale adoptent aujourd 'hui des pratiques de GRH formelles. 
Pour répondre à ces objectifs de recherche, nous avons procédé à trois étapes fondamentales, 
lesquelles se sont traduites en trois chapitres dans le présent document. La définition des 
concepts ainsi que la présentation des théories sous-jacentes pertinentes nous ont permis de 
comprendre que les contours de l'économie sociale sont encore aujourd'hui assez flous. Le 
secteur peut être abordé sous plusieurs angles, et très peu des aspects de la gestion de ces 
organisations ont été explorés. Les auteurs admettent que le secteur connaît de grandes 
transformations sur le plan de la gestion, mais très peu s'attardent à vérifier les impacts de 
celles-ci. C'est pourquoi nous avons voulu tenter de déterminer l'incidence de la 
formalisation de la gestion sur une des valeurs de l'économie sociale, la participation des 
employés. Nous croyons que les entreprises d'économie sociale adoptent aujourd'hui des 
pratiques de GRH formelles et que cette formalisation peut en quelque sorte nuire à la 
participation des employés. 
Pour répondre à nos objectifs de recherche, nous avons procédé à une enquête par voie 
électronique. Nous avons utilisé le questionnaire que nous avons réalisé, avec l'aide de nos 
partenaires, pour le projet de recherche sur le portrait de la GRH en économie sociale. Pour 
l'objet de ce mémoire, nous nous sommes concentrés sur deux variables importantes de ce 
questionnaire, soit les échelles de formalisation et de palticipation. Pour la collecte de 
données, nous avons utilisé les répertoires des entreprises d'économie sociale de Montréal de 
nos collaborateurs. L'exploration de la population nous a permis de constater que les 
organisations s'inscrivent dans une variété de secteurs. En outre, nous comptons une 
proportion importante de CPE, des organisations œuvrant dans le secteur des services de 
garde. 
À la suite du cadre méthodologique, nous avons exposé les résultats de la recherche. Nous 
avons premièrement fait état du portrait de l'échantillon. La comparaison des secteurs entre la 
population et l'échantillon, composé de 110 organisations, nous a permis de constater une 
certaine correspondance. Puis, nous avons également vu que les organisations sont pour la 
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majorité composées d'un effectif féminin, non syndiqué et assez scolarisé. Les organisations, 
surtout de petite taille (entre 10 et 19 employés), sont installées sur le territoire depuis une 
dizaine d'années et rapportent un revenu annuel moyen de 500 000$. Pour ce qui est des 
modalités de travail, les contrats sont pour la plupart de type permanent temps plein ou 
temporaire temps partiel. Les données signalent en plus une ancienneté assez faible, ce qui 
concorde avec la problématique de taux de roulement rapportée dans de nombreuses 
recherches empiriques antérieures. 
À l'égard des deux principales variables à l'étude, les informations descriptives nous 
informent de l'utilisation des pratiques formelles des entreprises de l'échantillon. Nous 
remarquons entre autres que les descriptions d'emploi, les politiques formelles destinées aux 
employés, l'offre de formation par l'employeur et l'évaluation de rendement sont des 
pratiques formelles assez courantes. Pour ce qui est de la participation des employés, son 
application semble aussi fréquente dans notre échantillon, et ce, pour une variété de sujets de 
décision. Les employés sont appelés à être des agents informés, consultés et même influents 
pour des sujets telles les méthodes de travail, la construction des équipes, les activités de 
formation, etc. Ce qui est frappant dans ces résultats, c'est l'importance constante de la 
participation des employés, d'une part, et la hausse de la participation pour les décisions à 
l'égard du plan stratégique, un sujet d'ordre organisationnel habituellement réservé aux 
gestionnaires, d'autre part. 
Les résultats nous démontrent par ailleurs des relations intéressantes entre la formalisation et 
certains indicateurs de la participation. Les tableaux de corrélation nous laissent entrevoir 
déjà quelques relations entre ces deux variables et les variables de contrôle que nous avons 
retenues pour l'étude. Ces statistiques ont servi de préliminaires aux régressions que nous 
avons par la suite effectuées. Puis, de ces dernières sont ressorties trois relations 
significatives entre la formalisation et la participation. Contrairement à ce qui a été établi en 
hypothèse, la relation se veut toutefois positive plutôt que négative, de telle sorte que la 
formalisation favorise la participation. Ainsi, nous avons montré que la formalisation a une 
incidence positive sur la participation des employés à l'égard des équipes de travail, les 
activités de formation et le plan stratégique. Pour le plan stratégique, nous avons toutefois 
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souligné l'importance de considérer ce résultat avec vigilance car il semble a priori ne pas y 
avoir de corrélation entre la formalisation et cette variable dépendante. Une relecture des 
résultats nous a amenés à considérer la possibilité d'un effet suppressif dans le dernier 
modèle de régression de teUe sorte que la formalisation ne semble avoir un impact significatif 
qu'en présence de la variable de contrôle CPE ou non. 
Enfin, malgré les limites et les biais susceptibles d'avoir influé sur les résultats de la présente 
recherche, notre travail aura permis de contribuer au développement des connaissances dans 
la mesure où nous avons dressé une première vue d'ensemble sur les pratiques de GRH en 
économie sociale. Nous avons participé à la problématique selon laqueUe les principes 
managériaux, se traduisant par la hausse de la formalisation de la gestion, s'immiscent dans le 
secteur. Par contre, contrairement à ce que nombreux auteurs craignent, notre recherche 
montre que ces transformations ne menacent pas la poursuite des valeurs du secteur, comme 
la participation. En fait, notre étude jette un regard nouveau sur la problématique en ce sens 
qu'eUe démontre un aspect positif de la formalisation. L'adoption de pratiques formeUes dans 
les entreprises d'économie sociale peut être bénéfique, car elle contribue à la reconnaissance 
et à la légitimité institutionnelle. Il semble aussi y avoir la possibilité de transmettre les 
valeurs à travers les pratiques de GRH. Celles-ci peuvent devenir un moyen de 
communication et de rassemblement pour les employés. Enfin, est rattaché à la formalisation 
un sentiment de sécurité, dans la mesure où l'ensemble des employés est encadré par des 
politiques et des règles claires et précises. Ils savent ainsi la procédure à suivre et la direction 
privilégiée par l'organisation. 
Notre recherche se termine donc sur une note encourageante. Nous affirmons que les 
entreprises d'économie sociale ont bel et bien entrepris l'avenue du managéralisme, par le 
biais des pratiques de GRH, mais la relation entre la formalisation de ces pratiques et la 
participation des employés nous laisse croire que les entreprises d'économie sociale arrivent à 
bien gérer cette transformation. Les entreprises ne semblent pas renoncer à leurs valeurs 
centrales qui forment leur identité. EUes continuent à privilégier la participation des employés 
à la prise de décision. 
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Enfin, afin de parfaire ces connaissances, nous encourageons les chercheurs à poursuivre 
leurs recherches dans le domaine de l'économie sociale. Notre recherche ne constitue qu'une 
première étape dans le cheminement des connaissances de la GRH en économie sociale 
Ce secteur est novateur et encore une foule d'informations méritent qu'on s'y attarde. Des 
études de nature qualitative seraient sans doute de grande valeur pour enrichir nos résultats. 
Les gestionnaires et les employés devraient être rencontrés afin de saisir les détails du terrain. 
Il serait notamment intéressant de recueillir des informations sur chacune des pratiques de 
GRH, isolément, et de sonder l'avis des employés à l'égard de leur participation à la prise de 
décision. Est-ce que ces derniers perçoivent leur participation de manière aussi importante 
que les gestionnaires le disent? Dans un autre ordre d'idées, nous proposons aussi d'aller 
explorer la question du taux de roulement, laquelle est soulevée dans les études antérieures et 
relevée nos résultats. Il y a lieu de s'interroger sur l'engagement des employés et leur rapport 
vis-à-vis des conditions de h-avail et le climat de travail. Connaître les raisons qui incitent une 
grande partie des ressources humaines à quitter les organisations d'économie sociale pourrait 








Comité d'économie sociale (RÉ de l'Île de Montréal 
Montréal, le 16 avril 2008 
AU RESPONSABLE DE LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 
Madame, Monsieur, 
En partenariat avec le Comité d'économie sociale de l'île de Montréal (CÉSÎM) et le Réseau 
québécois de recherche partenariale (RQRP), le Centre de recherche sur les innovations sociales 
CRISES réalise un projet de recherche sur le travail auprès des entreprises oeuvrant dans le 
secteur de l'économie sociale dans la région métropolitaine. 
Depuis une dizaine d'années, l'économie sociale connaît une expansion importante au Québec. 
Or, nous ne connaissons que relativement peu de choses sur la façon de gérer de ces 
organisations. Entre autres, il existe peu d'information sur les pratiques de gestion des 
ressources humaines. 
L'objectif de notre recherche est d'explorer les activités de gestion de ressources humaines des 
entreprises d'économie sociale de Montréal. Vous trouverez ci-joint un questionnaire portant 
sur différentes dimensions, soit: la planification, l'évaluation de rendement, la formation, la 
dotation, la participation des employés, la rémunération ainsi que les conditions de travail. 
Votre collaboration est essentielle à la réussite de cette étude qui permettra de mieux connaître 
les pratiques et pourra servir de base à l'élaboration d'interventions ou d'outils destinées à 
soutenir et à conseiller les entreprises du secteur. Nous vous demandons de· répondre aux 
questions suivantes au meilleur de votre connaissance. " n'y a pas de bonnes ou de mauvaises 
réponses. Une fois complété, merci de retourner votre formulaire selon les directives qui 
figurent sur votre questionnaire. 
Tous les renseignements recueillis ne seront utilisés qu'à des fins de recherche et demeureront 
strictement confidentiels. Seuls Denis Harrisson, directeur chercheur du CRISES et Mariline 
Comeau-Vallée, adjointe à la recherche candidate à Maîtrise en administration y auront accès. 
Dans les cas d'éventuelles publications, la confidentialité des informations sera également 
assurée par la présentation de données agglomérées. Enfin, les résultats globaux seront transmis 
à notre partenaire, le CÉSÎM, qui s'engage aux mêmes réserves. Une copie du rapport de 
recherche vous sera remise sur demande. 
Merci de votre collaboration. 
Denis Harrisson Mariline Comeau-Vallée Danielle Ripeau 






RNhHCbl' sur Il' travail aupr~') des l'ntreprBes d'~coDomie sociale 
1CLE Imcrivez ci la clé d'identification que nous -,'OllS a-.'QllS dolmée dans le courr.el 
'1. Identi1kaéion 
il.l Nom do l'orJ;".lliulioll: 
o Fel!Jœ 
2. Porb:ait général de l'orgalÙ:;ation 
LI Dm< qoel !Ktt"T l'<>rgOllisotiOll œo,,"~l-tU.~ (1. p;llriplll)
 
10 ACIl1:itfs m,emat»nllJH 0 Bl..-ironnP.!ŒDt (dom r-çene)
\0 A!i1:œat.no'l 0M.lluf:lctuz»,
 
10 Am et cullur. 0 SaJlZè
 
r0 HabJtallon 0 SelVK:eS alL~ entreprlies
 
o O:1:œIll''Ke 0 Servie.. de ~arde10 Û>Il!:lmmic.oon e<. tKhIlo!ogJeS (dom tD!dJ.as ùlJI!ml!l.lUl.'iœS) 0 Sernces 'OCllItl."10 Sl'OIIS et JOisZlS 0 ÈdUC.3t"'Il.' œdleKhe 
o Touns"", 0 Autres 1Il: Si 'Autr_-_t_"_,pr_K_'_n_tI_:_~ ---:---,- ~ 
POllr les question:! ]3 à 2.9,.ri vous n'm.'el d'employé:! 011 de bénilioiR:!, f.Il5Cl'ivez 0 dans les cases !'especTives.
 
Ne laissez pas de champs de !'éponsfi vides.
 






1A Comb.1l dt membr., 1. COIIS.il rhclmi:Di 5tTOli OD r o~t-il? 
HOll!Cle'':' 
D D 




US WlJ'Joyrt:; ptlTman~ls StY1/1 <tg:;plirSOmtilS Il 'ayampa:; dg drI!~ dgC~:;U1tion d'<l",..ploi d~tw!IIiI!6~ alor.. qUillilS .,...p!oyds
 
tlmfporaiNs O7llllnil da~" dil C/l;;sario/l d'~"Ilpioi dHmw.inü OJi ,mlHII;"lIlil COIIC","""" t la ""Nil dil lapdriodil d'.m,ploi. us
 
mploy6s à tqmp$ plqin sonl dç; p~n.o.l1.n"~ q~i traraiUg,'I( ltabinUl1l6!'iW11r 30 }ult1n-r ou pl-le par :;rnnnirJ,g a[or:; qUI? !Q:1 gmp!oJ"~:; i:J
 
rmr.ps paroil'; rml'aillilll.l Ir-";n; d. 30 hQ".nfISparsilmainil. 
iI!t:œpsp~ 
~Ioyé$ penmnents o o 
~Ioyés Iezq><lIlIire' D o 
o 
Entre 26 er 35 aD, o 
Entre }<ier 45:ms o 
46.,,, OU plu., o 
:\!OÎa'i de :!~n.s d:3il.Cfeœu~tè o 
1EnlIe 3 el 5 al" d'Uri>lWelé o 
Entre 6 el to:ms d'anc"""'lé o 
n ms ou l'ln, d'3!lOanHé o1 
-----_. ­
2.9 Pormi le, o~"yés, r ombiOD détionnenl 1., ajio-s ,m'Dis? (,app"cmmllimnfnt)
 
DEr; (d.ip~nJ! d'Üudes "secondaires)
 o 
o 
11er cyd. uni\·.rsilain! o 
,~3€ cyde t1lù""ieI5n.m{1I2ÎOise~doctont) o 
UO us O~Oyéc.SODI-ili S)UdqnM' 
t
,0 Oui _ o Non 
Hl Quel ",110 sWntj1lI"iciqo. do l'or-g:uUs.ti<m· 
o Co"pÔ<3üf o Orpn:sn:e il but noo Iucl:!ttf 
o Auues 
-.------ ­
2.12 Si 'Autr.,', pi<iSH: 
'1'------------ ­
2.13 L'organi5.lÎoD "I·.n. IDfmlro d'Wlf associ.ti.<>n ou d'on rOgToDpe~t;ec1<>ri.1? (O:L Associ.tion 'l"ébécoü. dei (PE) 
o Oul 0 ~" 
Si '!'ion' .pa,;.: il la qu,,:ioll 1.15 






12.15 Qu.el. "Ille (hiffre d'atbins de l'cqanis2liOOl?
 
,0 30 OOOS ou IIDm, o 300013999'>'9$
10 lOOCœil2499i19S o 250OOOà@m$

10 500 000 il 999 W9S o looooooa9mms
 
10 j{) 000 OOJS ou plu>
 
12.16 Quels SOJlt,par onhd'~e, les JrinàJlCllŒ lJ'PfS dt nw.nus dt ('org:mÏ5alioo' :S'UIDéro!u : (l i1:m1 le phu ÎIlplrlDl) 
iD R>!\<ellU d'@ la pœslation de bims ou de seJ>:.:ces 0 REnnade placements 
ID (,,=dites, dons d~amprise;, ou levee, de fuIlds 0 Do~ des pwkuœrs 
1ID (offiation.s des DErbJes 0 ~:ulli!ŒS deco!lecte; de mn.'.h et fonœoons 
cOIllml!l3uta:res 
o G>tm~meIœ!lt œdéral 0 (ounmezœnt protincisl1ID Ad1lmllittstian I!IW:~ale 0 Autre instilut'.<ln publique 
lO Autres 
l'i.ïs S;lOD ~ dtrniiore :mnf.e "lIlUS lisJmez d'ttm filWldus wnlies, l'orglDisatioo :t-Hlle ronnn l'un oul'llItre des rl12ngelDl!D~ 
'slÙl'3llh~ 
Oui Non Ne sai!. pas 
~Qclion de Mlli:tif o 0 0 
kout'> il des tI'J\'ailleu~ tetqlomîres etiou il lerq;, p~l o 0 0 
RèmgénErie (revOIt les processus) o 0 () 
AugJœntat~)l], des h.euœs 5upplœnta:ires o 0 0 
Collaboration accrue anc d'aulIE> entr1!pnse:s o 0 0 
IAugzœntaooUde ~1 rotation des postes de 1r3Vall o 0 0 
Aucres : o 0 0 
2.10 QueIl~ :wnt, par ordre" iJIIport:m( e, les trois JriDCi~s \-:ileun de l'orglDisalion ? (ùI p-emim tbnt la plus ~t:m~) 
1.21 L'orgmsalioll :i-t~Ue formnlli p:U' li<rif lIlIe missioll? 
o Oui o N:Hl 
2.12 Bt-<e qu'lIn JÙII strllPgique d'orgJlIllialioD a elé IillhlTt' 
o Oui o Non 
1,23 Le p:m stratégique de \'org3llisation (œnp>rt~t-d des critères 011 iD<inteun poor wrifier r.tleinle des objectifs' 




124 COIlJlllfDt C3l"iKtinS~ri.Z-\01lS I~ rtiatlollS œs ~IIIIÈY~? (COCMZ 'oln pniliOil "Il l'KMU, O-œ"OllO) 
1=liJ.r rglsri01!s 11\« nos1 f"'PIOJ;';' ,{)/Irma"r roui j=uswiarrons 11\'" IIIlS 
bt1sk; ~1U l'C1.goggmg!lf gt Iv .. ~!oy6~;:.~n( {l';'{1J1i rOfit hQ~gs 
7'<sp«1 dos ~~. SW' ~1>7 pô"tmM!lCnn 1•• higl••I•c'!tm1S!1nOMfiJ!/lS, du mard] d. 
01 02 03 04 Os 
2.:25151-<. 'Jllf l'llI'gaJMQIiOD H com.idtrtc~ UIle atrOJriH d'é<oDom~.so<ial..? 
S:U){u ° No!! 
----------......._-----------,
3.S~tœœ~lpbnm(aüoo 
J.l D'QP'fS mIlS, 'Jllfl œgr,; d'illlpOf"t:mI:. b <i,..ctiOIl g';D';nt. xcordH-i!U, i la gesliLm œ- n"oorces hum:UDfS?eEssenœl 0 lzqlOlt'3nl 
10 Plu, ou IIDlllS ~on:ml 0 hu iD:pon'l!l1 
[0 Pas iq:.olliml .__ 
13.1 Est...:. '1ft r ...g:misatiOB a èlWr,; III p1m slut,;giqu. ~ gestion des r~sOUTC·'S .b.umain..,? 
o Om 0 No:! 
3.3 L.flJf œs œ-CripliOIlS ,Ili,atf, rfp'.HDIf If mifm: il fOll{tillll gestion œs n"oozc.s hlllD:lillt> dm" rorg:misa\ion.? 
La gfSDOII œ, Tf'SOUCf' hnmaines est. .. : 
Osons 12 re;po!lS~\)iliré deplus:eur, ;m;0llDeS.:lU sein d'uil o sous l:l respon.s3bilité d'un seul proflS swanel3u sem de
 
d~J..'1eŒHIt spkcdl:lue ab gestlcn des res SOUICe5 hum:mle~. r"~-amsaoon~
 
o sous la œ;poIIS3b1lJIe p3!!:!gé. d. plustelli:s ~loyés au sem o tnlIloe de t:ll3lllm plulÔllaIDnœlle ou lorsque des probl~Iœs de l'org:mis:300D (non pas au sem d'Œ!1 depanelŒal). run'ielmêllt 




Ülll Kon Ne, 'appliqœ pas 
pour1e:; S3~so o o o 
pour E:; bêné\·o~ 7 o o o 




DtfoCflHroh.:·jt . dw{~" d"s ;.c"n'reçs. d,,: 'WtiiÎ& ou d~:; d~p~'rnfi"!Y:{;i1t; d~ i'O~anlJ.ar~onft'm!rl!fl'!-t d"SJfClir:qws ft .rC71f rmp!!ll~';:
 
dam I,s pn:;Ji5 dl; dü,;ioR.
 
Df,<:e!ltr.alisée Ne ,aIS p35 








4. É"..luation dl' ll'nd(,lDfol 
J.l Esl-<. 'Jllf "organis>tiOD Jl"ocède àdtl t\21llQtiollS de rfnŒ_llt aUJI"fS do>SfmPO)~ do> m:miUf furlDE'n.' (ex- i roidi! d"obleclih œ 
lr:lr.lil é<rit>, de formnlair., 011 If aUlres OIItï1S li'OuIu3tion, .lc .) 
o 0111 0 Non 
o 
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!S.l ~I estle polllUJLt2ge œubriM qui n~u:m moins 1IlI! formati. mCDun l'aRMe 20()6' (ce n<mlre iJLclutles s:abriM i tlqJS 
jplein et à te:qz; Jl&rliel)
lD ~-b 
'5.2 Quel estle pouruntlge de bénéwl.es qui 11 rtpl3D moins lIDe funmiion:au cOlin l':mnée 20067 
iD ~,~ ]
1 Si YOUS M Poù-yr. npoxdn il CQt1. qu.:;!icn. wruWr.l'lpcmdTri à la I['.iwion 5.3 
:5.3 "e1lillu inliquer luahœ plUT l:KJIelU WlIS Il'3W2 pas inscrit Œ r~polBe' à1:1 quecsti.<tn lI"~ûdellll. 
:0 Ne ~ais p-H 0 Ne s'~.!'p!iqne pas l 
15.J Quel ]l'JUJ'cn~e les c01Î15 de ce.s fonmiiilm rPIftsente.nt-ili œla omse sabriale' 
'D% 
5.5 Veuillez inliquu 1:1 r:lisCIII p:llIIl:KJIelU WIlS n'3wz pas imcrit ŒréPJllSe àb questioDII"~ceden~. 
o Ne s3i; ps..;_ ____ 0 Ne s'applique pa> 
5.ô ~nes :acÜ~tfs,parmi ceUe:'> ~nollcées)'or~';I1iOD offrH-1!Ue:l ses eqiorM' C«UI: (p1asinn r~pomes possibles) 
o Progr3!Ltœ de plmificaooll de [3.-rifle iIldF,iriueTh< 0 Aco..-iIés de forrœt~ll 
o Possibwœ de PRl[]))tlOll on de trllIDf&tâ J'inteme IJ Ré-gilIe de 11!ll1l.~"e
 
.0 ReginE d'JssW1lMe colb?ctil'e Progrm:rœ d'aide ao..uIqJlo~ (pA.E)
 
.5.i ~Ues soot les mMbOOls de fll1matiœ les pm IlÛIhées' (plusieurs réponses possiNes) 
o Coachillg 0 wmmemeo.t 3b ticheico~agl1OllIl3ge 
O Cours forrœk (ex cours IlEgî;,tl3UX enseigIieJlli!llt pro~, 0 < FOlmlooD.> 3sst;ees parles techllologies (Olm par (ocres pondl!llœ) 
o D',s(ussioo.s, sénÉL~iœs 0 S:iI!n~tion 
o G?rcles iÏe quslirè 0 MenlOl'Jl 
o IkImllS mtioo 0 FonwOO05 e~.ées pour (ertJms t~res proies, lOllIleis 
'0 AllC1llle rol1ll.ltion 0 Autœ'. 
5.8 Si 'Autres métnoœ de fonnmon', p-mul : 
Transfert de> connaissances (e..'l IrJOntoC3t, C03(bing.. (oursD fumEls ... .) D
 
D IdenlilÏcatlOll de:; (h.ao.geIœ:l1s org;anisaclOooels enùs 3g~ D A.na])'se du ba"ln de ciiIldidals e;;Iernes disponlble,
 
AD.3i:r~e des be~O'îns d~ nnin-à'œ1l'·re de-; 3-ntRS organisation!>
 
-'ha]yse du potentiel desc:!.lldidats !!lIerne;D de l'in.dus trie (C01Ip31:llS0!l) D 
ldentificatiou de, poote.> clés, so~ c&squie7'El:em UlleÉl:lboDti.:>n de stIlltég;ie:s lIéCeEaires il la rit>2lltion et il la 
mflnellcedèlElIlJirimt>2 surIes actr.. ~ès opér:ltlOnOe§~ ou ESD IIDtiY3nOn des errployü D 
obje<tif; >IT;!lègiIues 
Aucune plaaiticaTion Autre;D D 
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6. Dotation 
lu Des ŒSffiJXiOll.S d'emPœs éuill!s sOIIt-eUes IItilisus ihm les :lCti"lités dl! re<rutemenf?!o Oui 0 Na!! 
!6.1l'org.annalioD a-Hllt dl!s poIilitpt:5, JI"llCéŒres fonneUM efJou krilts JIOIII les :lCli1i1M dl! rerrufeant? 
10 Oui 0 No!! 
,0 CuhIn! o~3lIÎ5 alioDllelle o 'Panag=des \'ùelm 
iO E.llèrienŒ flI économie 50œle o ~éOOlce générale d'~iD'i (3utœ qU'flI Konomie sociale) 
,0 FO!lŒoon 3Cad~ue o Aullli 
"­
!6.5l~eI œs qnatH groopes slJÎ\':UI,e; est piDCÎpcW!menl \15I! dans les jl"alicpts dl! geltion li! diwrsitk li! mân-d'Ir1I\Tf lorI ti:J 
,rKnrcement? (u. ~Himinalionpo1iti~,f3\!lTisffl'embilKhe d'uncu11in growpe, etc.) 
,0 ~I~ 0 Les 3U!DchlOnes 
;0 :.es !lÈI{)riIés v,15,ibles 0 Les pe;onnes h.wdJc ap~s 
'0 ~6 q1l.:!\re groupes égalF-.lŒU! 0 Ni! S':lwiiQue p:lS 
o AutIes[è,""' ...._ 
,USi'Autres',jI"KiSez: -- ­
7. Particip,ltion des employés. 
1iJ Es ke qIIe la O:Hctioo cOlDllllllliqllf régllÜtremenc leI \:ilfllfl, les bolS et les poli~el organisatillDlleJles allI ellllÏ~'és? 
~)_OUI _ Ç) ~D 
r
'n ~h sj)JIlles IIlO)us utilliél pGDT IrmsJl'Jfttre l'illform:lti(,n régllÜàeIDtnl il l'ememlje dl!1 e~oyél? (JiUlieurs répGUlel 
JlG5 Silie1) 
o 31illetllll d'elltreprue o Site iDrr:mel 
o Sé,mces à'mfunmtioil. conf"f.'"ellcel o Aflkhage (ex. ,ab~aux oabillaIdl) 
cO ?ilIŒ d'ilIf.oIlmIIms ou léléconférenm ___ 0 Autres 
7.3 Si 'Antrel', Jfi<isez: 
H De mmiére g~nkl!e, leI employés \onhmenés illrmiller en équipe... :(cochez \Illrtpositiœl snr l'é<btllt ci-dm OUI)
 




j7.S De m:urièr~ gé-Dé-r:d~, cptl ~sll~ nÎ\ulI œcoJlfimu 1DlIIIif~~JlIIT12lir~n~Jm.fs!Rs ~oyés' (cochez wtr~ positionslIT 
il'écbfll~ ci~\Slrn) 
1 Pas confiante t Tres Corrliame 
o 1 03 04 
l 
J 
:7.6 POOl cbJclJIle œs :K1Ïlit!s énoncéts, lalJI~n~ œs œ.scripîom 1Œi\2llI~ re~~~D.1t le D~lII 12 COlllriŒltioo œs empO)'fS .11 
iJrOCtSSllS dW.siOOD~1 d:uu roc~lI ..h.ti'Oll? 
l,Auam. au p.1i d'i/llirmllrion : L.a:mplayt$ $Onr pou 00 pa~ i"Jnm~~ par fIlS ~~rùmllairtls.
 
}. htjJ17nari01f : u; tmtpl"4;Jy6s ::0.111 Î.r:fonnl/i par If~ g«nomulfN:.
 
" C<llilllfratÎan: J.q~ .1!tpkJ;;'6.]JQh'MI dallll" l(IlIr 11';i, 1t!l7i! I.s dkisilm, wnlpri;/i$par /g gmio'mailW.
 
4-lrV:U"~n[."fi: u: rn::pIoJ'6: Pf'11'V,ni d(>71n.~r i~lirCl·j.s (Ii J,oS g~;rioxr.atf'tl:; ~n tien/zQn! c.o.mptQ dans la pn;~ dg dlci:ion.
 
5, Capartici,:amion :us ~,ploy~spanicip.'Hil /l} P'irA dl dticision d./lu;on CO"jaillf/i oy« los g~riar."air.s.
 
4 
),!Érhodes de rn,,:ae 












·Ll coordination du 03V3il 0 0 ",-J 0 0 
Ll COll5ttuetlon des equipes de tr:!\'ail 0 0 0 0 0 
Les aais'itks de &.."!ImWD 0 0 0 0 0 
,Ll GO[31»0 0 0 0 0 0 
Le finaIlœJœDr 0 0 0 0 () 
Le plaD Icr:ltéglque 0 0 0_ a 0 
·'.7 13t-<e ~ l'ocg:m.ïs.tïon é"'~ !GnD(,U~lDfntl~ dtgré- œ ulis!:K1îOD ID ptTSODDtl àl'tg:lnlœ la quolitt œ,i~ lin trmlil p:lJ' œs 
sand3g~s~lIp:lJ' d"Btr~! O'lltils? 
o Oui 0 ~n 
·8. R~munél'ation et incitation 
8.1 131-c~ ~ l'ocg3nh.tion. oubli !lM poIitiqn~ œré-JDlInOntion onile? 
OOw_ 
8,2 LOor~:miSllIiOB H-til~ ttJIii 1111(' khell. !oIari:d~ pour I~I emp.oyis;' 
o Oul 0 ~n 
83 SI!!' cpell~ blri.l'or~.tiOD. S°3RJIÔH-til~ pom ~ocfœr i œs lIlIgmonbtions sJllari:ll~s? Cochez: (pInsiellTl rtponsH possiüe,) 
o AnC"'llOfté 0 ~ndem!nt (cOIql6ences) 
o Formatlon 0 Coilsnin ~ous le; e:qJloyés eo men:e teIJ1ls) 
o Seloe une ou de; pohti4ues spécifiques 0 A UruIle poss.iI>ilité d'augn:enmtioll;aI2Ii:!Je 
o ,"ulres 
8.4 Si 'Autr~~', p"éciHz: 
8_5 13t-ce qn~ J'ocg3niS.tion wn. œs ~1Dl'.\ lJII œs boDi5 am: tmPoyh' 
o Oui 0 "',":J 
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8_6 QoeUes jrineiplles f1llllll!s Il! TKlID.1l2hsIDee sODtlltilisHs·d:Im l'orgmisalifJD? (Jiusiellrs répœses Jl)&siNes) 
O Rec()OllAissances in,angibles o>u !I()!l Jll)néla~1 (~téocmer, 0 Bif..n; et'()u mriees (u reS13=I" ca4!a>.ur, vorages, ...) Iwaorer, sppl:rudir, elC.) 
o AIlÉl~eIœi1t du U'!val! (ex 2eJibililê, coagé5, condia!io!l 0 Fmmèrntion v3..'Î3blf (ex :wanta~es \OœlL't 1'J:iIœs, bon!>, ...) 
tt.wail-filllliIJ:>, pootté SUI le choixd.es n':3!1ŒI, .. .} 
o Autres 
8.1 Si 'Antres " (rIDSez : 
9. Conditions de U'avail 
9.l Quel prllllnntJge les ~lIfes s~nt:lirlS réJmmtr~s re(l'é.>entent~lles Il! lamasse s:ùMiale? (:I;plIrimati_nt)
D% 
Si \'Ol.:~ n~ pOli"f:: l-tporum il Ull~ /lflfSlÙm, \'~lIillrr rtpcndl'l' il la qflMion 9.2 
. ­
91 \'enillezinlicpr la r:Ihœl pour IltJlelle mns n'a~zp:lS imerit d! réponse Ïlia question (réûdtnte.
 1 
o Ke sais pas 0 Ne s'applique pal
- -._..._.._- -- 1~ 
9.3 Quel estle pollfrenbge d'mqi~is ré:ilisllllt d!s ~uresl~ément2ires' 
D% J
 
9.4 QueUes sootlesllltlufs Il! lle:uliIité offerteslIlII e.o)"h? 
o TC\'\1i1idomicüe o SemÈlWJ!qlrilJie 
o Télémv~ o Hoœ.ire v:rri,bœ 
o Aucune [] Autre> 
;9.5 Si '.-\utres', (Wéruez: 
'1==-=====..,,--,.-=:::::-~=c=::=-=-==-:-----:::-:------,......,....-----------::-::--= 
9.6 Quels SOOlf les jrincipmoenim offern 311l. emjioyts 3lin Il! f:mJriser l'tqoiIiln trn'IIiJ·flllllilJe' jpasitnIS répoll1es polsiNes) 
o Services de garde et d'oJ:irle amsoills de fawille (e.'t gaRlerie. a~je 0 Figi!œs de cr:P::!Ù souples (e:o:. oe-l.res '::uiab1.<s. semailles 
2u;drnli de gard~, aide {j'urgence, ...) {(J~rnœes, tr.!yail ÏI dolllide....) 
o Ccng~ (ex congés 10 x:, de la llahsanee.'adoptiQll.,(Qllg~s pour 0 Au{Une 
des ~!;ons per;onnelle" .} 
DAunes 
9.1 Si '_-\utres', !I"K1Sel: 
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10. En conclusion 
i Sachant qu,plU. ,,fflradrJ ·,0'>1 'N!mà!a capaci/6 à'arrrruà sV!; bur:;. d, prodniNi I~: rdru!!1(r f:compi6: ft d, rla!illlr 1" obj«ti,l; 
;Jlx~. 
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